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L'i dition des LOIS ET DECRETS comprend : 
laires, avis, informalions, anaonces et lables mensuelles. 


les textes des lois, décrets, 


les Lditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALF, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANOAISE comprennent le comple reudu in extenso des séances, les quesiions 
( : réponses des ministres. 


Les tables annuelles 


mt f urmies rat 


Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE À ‘is 1 rapports : 
7 ! Lulletin mal; tiqu e de 
Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSE MBLÉE NATIONALE, dn 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de FASSEMBL LE DE 1 ‘UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi , rapports et avis 
des commissions 
L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


et statistiques des adiministrations 


3: efances 


tuitcment aux abonnés. 














DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
SOM MAIRE Ministère de la défense nationale et Ces forces armées. 
Décrets des 10 et 12 mai 195 portant promotions et nominations dans 
l'ordre nalional de ia Légion d'honneur et recuüfleatif (p. 4931 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décret du 11 mai 195 portant nominalions dans la première section 
du cadre des officiers généraux de la marine (p. 496), 
écret 4 mai 1955 portar "motions ns le corps du contrô 
Ministère de la justice. Décr du 11 mai 1955 ] it pr m ns da ps du contrüe 
de l'administration de l'armée (p. 1912), 
I rot lu 11 mai 1955 portant renouvellement de foncti ne, admis- Arrété du 10 mai 19%5 pe rlant réorgai tion de ré: l'avance et 
à la retraite et con’érant l'honorariat (conseil d'Etat) suppression de régies de recell p. 1912 
p. 4999). A-rêté porlant homoïogalion de grades d'assimiation au titre des 
Décr les 11 et 1% mai 1955 portant nominations, mise en position déportés et initernés de la Résistance (reclifleatif) (p. 4945 
les drapeaux », admission à la retraite et conférant l'ho- Arrêlé portant homologation de grades au titre des forces françaises 
iriat (magistrature) (p. 4%:0). de l'intérieur (rectificalif) (p. 493). 
. d . . 
ar lu 12 mai 1955 modifiant l'arrêté du 12 février 1947 fixant la Arrêtés portant nominations et report de promotion (constructions 


: des registres de l'état civil à reconstituer dans le ressort 
haque cour d'appel (p. 4910). 
Arréles portant nominations, détachement, prolongation de congé, 
nférant l'honorariat et rectificatif : 
Fluication surveillée (p. 1910). 
Ilers (p. 4940). 
Officiers publics et ministériels (p. 4910). 
Urdonnateurs secondaires (p. 49410). 


Ministère des affaires étrangères. 


Arrêté du 10 mai 1955 portant report de crédits (funds de concours) 
p. 4951). 

Arrêtés portant réintégration et maintien dans la position de dispont- 
bilité (administration centrale et agents diplomatiques et 
consulaires) (p. 4941). 


Ministère de l'intérieur. 


Décret no 55.528 Qu 1% mai 1955 étendant à l’ Algérie les dispositions 





du décret no 52-899 du % septembre 1953 relalifl aux associa- 
ions syndicales (p. 4941). 


(11) 


él armes navales el école poils echnique) p dti). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Arrêté désignant un membre suppléant du conseil national des acen 
rances (p. 4954). 
Arrêté portant nomination d'un contrôleur des dépenses engagées 
p. 4954). 


Arrélés portant nominalions “Ænéra'e des impôts) (p. 494). 


Ministère de la FranCe d'outre-mer, 


Décret du 10 mai 1955 modiflant certaines dispositions du décret dn 
29 mars 1%51 porlant réorg nisati n de la caisse locale de 
retraites du Togo (p. 4945). 

Décret du 10 mai 1955 portant tilularisation dans le cadre géntral 
ju chiffre de la France d'outre-mer {p. 494). 

Décret n° 55-306 modifiant le classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant 
du régime général des retraites (rectiflcatif) (p. 4954). 

Arrêlé du 10 mai 1955 instituant une régie d'avances et nne résie 
de recettes (p, 4944). 
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.- Ré nn nette diesenuns à 
À! le des membres du conseil de perfectionne- à dd 
le de le E e d'outre-mer (p. 4945). Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 
Arr nt promotions, fiularisalions, délachements, mise en Décret ne 55-543 du 14 mai 1955 relatif à l’affiliation des chef 
\ de rélahissement de situation administrative, blissement d'enseignement privé à l'organisalion à , 
) e ludern é cormpe itrive € admission à la d'allocation vieilesse des prof: ssions industrielles et 
Ciales (p. 452 
A n. 19 Arrêté du 9 mai 1955 comp'étant l'arrêté du 16 décembre 49: : , 
; “ u e tarif des colisations « accidents du travail » pour QE 
; suriaux, bureaux et dépôts (p. 4x 
Arrêté étendant aux é'èves de cerlains établissements le 1}, 
L LI 1 , 1 : 
; de la loi du 23 septembre 1988 relalive au régime dt 
Ù (LHLL 4 suciale des éludiants (rectificatif} (p. 4%59 
I ‘ g'uque P. 4h Arrélés portant gromotions et détachement (administration 
l Di p. 14 et caisse natisnule de sécurité sociale) (p. 49%9). 
Décisions des %5, %, %7 et 28 avril 195 portant homoloz: te 
: : cl 3 : disnacilife » el ei'é ! le tr , 
Ministère de l'éducation nationale. machines et de dispositifs de sécuriié pour le travail du Lois 
el des matières simiiaires (@p. 4957). 
Décret du 1% mai 19% relatif à l'acceptation d'une dona'ion consentie Décision du 29 avril 1955 portant homologation de machines à meules 
. _ ste V LL (p. UT . 
Décrets du 14 mai 1955 portant nominations, admission à la retraite Décision du 90 avril! 1955 portant homoïlagation de presses rmmnes 
et rapp es disnositions d'un précédent décrel (enseigne- nkécaniquerment destinées au travail à froid des métaux (p. ra 
[EL I p. 19% 
Décret du 15 mai 195 portant nomination d'un inspecteur généras Ministère de la reconstruction et du logement. 
1 t L t d s 1%, ‘ Pa ‘ - 2 . : : 
- Arrêté du 96 avril 495% déclarant d'utilité publique et urgente J] 


1955 portant ouverture de concours pour le recru- 


rit 1055 relative au concours national de l'appren- 
ie a’tisanal p. 4%,). 

Liste d c'eve de l'éco'e nationale des chartes ayant obtenu Je 

l'archiviste païfographe (p. 4%8). 


{ ‘ lt 
Liste vudidats avant obtenu le diplüme ou le brevet d'expers 
mplalie au l les sessions cuvcrlies en 1954 (p. 498). 
Liste d a vistes paléograples avant salisfait aux épreures &u 
e pr fe lonnel orzanisé en 1% (p. 1918). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret ne 55-329 du 11 mai 195 portant fixation de l'indemnité pour 
vivres en mer du personnel des phares el balises P. 1900). 
Décret ne 55510 du 14 mai 195 portant relèvement de l'indemnité 
de scolarité du persunnel des phares et balises (p. 4%). 
Décret ne 55-531 du 14 mai 195 concernant les indemnités spéciales 

lont peuvent bénéflvier les personne:s techniciens des corps 
de la navigalion aérienne, des télérommunicalions aériennes 
le la métléorn'ogie nationale chargés de fonctions concou- 
navizalion aérienne 


L { 
rant directement à la sécurilé de la 
(p. Mo! 
Décret ne 55-512 du 14 mai 1955 instituant une indemnité spéciale de 
fonclion pouvant étre altribuée à l'ingénieur en chef chargé 
de la section de photagraphie en vol du groupement aérien di 
des travaux publics, des transports et du tourisme 
ral à l'aviation civile et commerciale) (p.4951). 


ministere 


secroliariat 


q 
Minisière de l'industrie et du commerce. 


Décrets du 14 mai 1955 autorisant les chambres de métiers de l'Ain 
‘1 du Calvados à contracter des emprunts (p. 498). 

Arrctés du $ avril 193 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction de lignes de transport et de distribution d'énergie 
dectrique (p. 49 

Arrété renouvelant le comilé consultatif de l'utilisation de l'énergie 
creclficatif) (p. 4%%) 

Arrélé portant détachement {administration centrale) (p. 4%). 


Ministère de l'agriculture. 

Arrêté relauf à la livraison directe À l'élat cru, pour la nourriture 
des animaux, de certaines viandes saisies dans les abattoirs 
(rectificalif) (p. 49%). 

Arrétés portant inseriplions au tableau d'avancement, nominations, 

tilularisation et détachements: 

Administration centrale (tp. 49%2). 

Enseignement agricole (p. 4%). 

Institut national de la recherche agronomique 

Lois sociales en agriculture (p. 49021. 

Service de la répression des fraudes (p. 4962). 


p. 4950), 


Services vétérinaires ‘p. 1%). 





création d'une zone de compensation destinée à faciliter 
opérations de remembrement (p. 49%). 
Arrélés portant délachements (services extérieurs) (p. 4957). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Décret du 10 mai 195 portant modification du conseil permanent 
d'hygiène sociale (p. 4%). 

Arrêté du 9 mai 19535 autorisant certains directeurs d'établissements 
nationaux de bienfaisance à utiliser leur voilure aulomu! 
personnele pour les besoins du service (p. 4438). 

Arrêlé du 12 mai 1955 complétant la liste des laboratoires d'arrtvers 
médica'es agréés par le ministère de la santé pubiique e! d: 
la population (np. 4958). 

Arrêté du 12 mai 145 comnlétant la liste des hôpitaux de la région 
sanitaire de Faris assujetus aux dispositions du cha; ii 
du titre IV du règlement d'administration publique du 1! 

1953 (p. 4929). 

Arrété portant nominations au conseil permanent d'hygiène e 
el moditicalion de ja rénarütion des membres dans se: à Ù 
commissions (np. 4959). 

Arrétés porlant promotion, nom'nation, titularisations, affectation et 
conférant l'honorariat: 

Administration centraie (p. 440). 

Etablissements nalionaux de bienfaisance (p. 450). 
Hygiène sociale (p. 44m), 

Services antilubercu'eux (p. 40). 

Arrélé portant radiation de la liste d'aptitude aux fonctions de diree- 
teur économe et de sous-direciteur des hôpitaux et hosjices 
publics (p. 420). 

Liste des candidals reçus à l'examen d'aptitude pour les fonctions 
de receveur el d'éconorme des élablissements reevant directe- 
ment da ministère de la santé publique et de la popuiation 
(p. #xn). 





Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
Décret portant nomina!l.on dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur (rectificatif) (p. 4%). 
Arrêtés partant délachements et conférant l'honorariat: 
Administration centrale (p. 4960). 
Offices départementaux (p. #61). 
Services extérieurs (p. 19%1). 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 
Citalion à l'ordre de la Nation à titre posthume ({p. 4961). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre d'a josr. — Liste des projels, pr} 
sitions ou rapports mis en distribution, — Nominations 
démission de imemmbres de commissions, — Réunions de com 
missions (p. 4961). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documt 
mis en distribution (p. 4962). 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ur. — Réunion de commission du mardi 17 mai 1955, — 
calion de cominission (p. 4%2). 


/ 


——  ————————_ — 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
{ à l'édition et à la mise en vente de publications officiel] 


' : 


la documentation 


Pa 
\ présidence du conseil (direction de 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
importateurs de produits originaires et en provenance du 
“mark (p. 4963). 
«x importateurs de haricots verts originaires et en provenance 
e (p. 15). 
{ x importateurs de produits originaires et en provenance de 
nn économique be!go-luxembourgeoise (rectificatif) (p.496). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


4 ncours pour le recrutement d'un professeur de mécanique 
juée des écoles nationales d'ingénieurs arts el métiers 
| 1655), 
x le vacance de chaires (p. 1965). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


{ris aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Danemark (p. 496). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Danemark (p. 4953). 
4 \ux importateurs de haricots verts originaires et en provenance 


‘11 


Italie (p. 1965). 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


{ vux imporlateurs de produits originaires et en provenance du 
Danemark (p. 496). 
{ ux importateurs de produits originaires et en provenance de 


Union économique Leïgo-luxembourgeoise (rectificalif) (p. 4%65). 


Annonces (p. 1966). 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PURLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N' 51 A. NN, 


lisemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débals du 
mardi 17 mai 1%59., — Questions écrites. — Réponses des minis- 


t 


tres aux questions écrites (p. 2797). 


N* 41 CC. KR 


Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mardi 47 mai 1955. — Quostions écrites, — Réponses des miris- 
tres aux questions écrites (p. 1613). 





DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 24 
Lomple rendu in extenso des débats du mardi 17 mai 1955 (p. 497). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPAITÉMENT) 
Assemblée nationale. — Feuilles 20 et 51 (session de 1955). (Voir le 
sommaire au Journal officiel du mardi suivant.) 


+ 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 mai 1955 admettant un prisideni do section au conseil 
d'Eiat à faire valoir ses droits à la rotrai:e et le nommant vice- 
president honoraire du conseil d'Etat, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, minisire de la jusi re, 

Vu l'arluicie 0 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du 31 juillel 145 sur le conseil d'Elat, ensemble 
le décret du même jour, fixant son règ'ement intérieur ainsi que les 
textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu le décret du $S mars 194% maintenant M. Cahen-Salvador, prési- 
dent de section au conseil d'Elat, en fonctions au dela de la limite 
d'âge, à compler du 13 mars 19:55; ensemble L'arrêté du 10 mars 
19% le placant dans la position hors cadre ; 

Vu le code des pensions civiles et mililaires de retraites; 

Le conseil des munistres entendu, 


Décréte : 

Art fer, — M, Georges Cahen-Salvador, présidert de section an 
conseil d'Elat, hors cadre, e<t admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et nommé vice-président honoraire du conseil d'Etat. 

Art, ?, — Le président du conseil des ministres et le garde des 
Sceaux, Ministre de la juslive, sont chargés, chacun en <e qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 mai 1%5», 

RENÉ COTY, 
l'ar le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN., 


—— +0 _- 





Décrets du 11 mai 1955 renouvelant pour un an les fonctions 
de conseillers d'Etat en service extraordinaire, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du 
des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'ordonnance du 31 juillet 19%45 sur le conseil d'Etat et notam- 

ment son article 8; 
Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 
Vu le décret du 18 mars 1954 portant renouvellement pour une 
période d'un an, à dater du 4 mars 1%%, des fonclions de M, Boris, 
en qualité de ronseiller d'Etat, en service extraordinaire, 


lu, 


Le conseil des ministres entendi 


onseil des ministres et du garde 


Décrète : 


Art. fer, — Sont renouvelées pour une période d'un an, à dater dn 
4 mars 1955, les fonctions de M, Boris, en qualité de conseiller 
d'Etat en service extraordinaire, 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, Iministre d2 la justice, sont chargés, chacun en <e qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal 
off ciel de la République française, 

Fait à Paris, le 1! mai 1955, 

RENÉ COTY. 
Per le Président de la République : 
Le prés dent du consril des ministres, 
EDGAR FAURE 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


— ee. — 


Le Président de la Régublique, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1915 sur le conseil d'Etat et nolam- 
ment son article 8; 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 3 août 1%54 portant renouvellement pour uns 
période d'un an des fonctions de M. Gaston Tessier, en qualité de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire, à compter du 6 avril 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 

















18 Maui 1,; 
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Décrét Arrêle : 
art, fer Sont renouvelées pour une période d'un an, à dater du Article unique. — La liste des registres de l'élat civil à » L 
G avrib 195, tes funelions de M. Gaston Tessier, en qualité de tuer, publiée au tablean A annexe à l'arrêté du 12 février (917, est 


conseiller d'Elal en service exiraordinaire. 


art, ? Le présilent du conseil des ministres et le garde des 
seau ministre de la justicæ, sout chargés, chacun en ce qui le 
‘ l | vécution du présent décret, quu sera pblié au Journal 


ofliciel de la République française, 
Fail à Par , 11 nai fon, 
REXÉ COTT. 
Par le Préident de Va République : 
Le président du conseu des ministres, 


EMA FALHE 
Le garde des sccaur, ministre de la justice, 


SCHL MAX, 


©66-— — —  —— 


Décret du 11 mai 1955 portant nomination de juges de paix 
et conférant l'honorariat, 


Par décret dn Président de la République en date du 11 mai 1955, 
y: ir | proposition du Conseil sujériur de la Imagisiraiure : 

Sont nommés juges de paix de: 

Lier, Laveutie et NorrentFontes (Pas-de-Calais), M. Gillet, juge 
de paix de Bohain et be Calelet (Aisne), en reimplaccanemn de M. Les- 
sens, dont la nonmmumalon à clé rapporire. 

Montélimar, Marsaune, Dleulefñit, Pierrelatle et Saint-Paul Trois- 
Châteaux (brome), M. De sard, juge de paix d'Aix-es-Haîins, Albens, 
Ruflieux, le Chatelurd (savoie), Seyscel et Frangy (Maule-Savoie), 
en rempiacement de M. Triaire, qui a élé adun.s à faire valoir ses 
droits à la retraite 

Sont noms juges de paix honoraires: 

M. Girarl, ancien juze de paix de Lyon (2° el 8° arrondissement) 
(Hhôn: 

M. Mathnn, ancien juge de paix d'Octeville, Beaumont-Hague et les 
licux (Manche). 


— © © &———— — 


Décret du 11 mai 1955 adme‘tiant un juge de paix 
à taire valoir ses drolis à la reträiie. 





Par décret du Président de la R blique en date du 11 mai 1955, 
l r la pronos n du Conseil supérieur de la magistrature, 
M. Guillet, juge de prix de Guérande, le Croisie et Herbigrne (Loire- 
Infori ), est admis à lai \atoir ses droits à la retraite à compiler 





_e0. 





Dteret d'u 11 mai 1955 plignm un magistrat 
en potilion « s0us Îles drapeaux ». 


Par d t du Président de la Ré ulique en date du 14 mai 195, 
! \ pro lien du Conseil supérieur de Ta magistrature, 
M. 1! £ ju: ppléant du ressort de la cour d'appel de Domai, 
‘ | \ compiler du 4 mai 1%, dons la posilinn « sous les 
ut x . 

+ G+- — 


Décret du 14 mai 1955 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret du 1% mai 1955, le Conseil supfrieur de la magi<tratnre 
entendu, M Co juve suppléant au tribunal de première instance 
de Casablanca, est nommé substilut du procureur de la République 
près le tribunal de prenuère instance de Casablanca (posle crét), 


+ - — 








Modification de l'arrêté du 12 février 1947 fixant la liste des registres 
de l'état civil à reconsliluer ans le ressort de chèque cour 
d'appel. 





Le garde des sccaux, ministre de la justice, 
Vu la lol du 13 décembre 19223 relative à la reconstitution des 


actes el archives détruits dans les départements par suc des évène- 
ments de guerre, modifiée par les lois des 6 février 1941 et 2 août 194%; 
Vu l'article 5, 2° alinéa, du décret du 90 octobre 1925 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'applicalion de ladite loi; 
Vu l'arrôté du 12 février 1947 et les arrêtés subséquents fixant Ja 
liste des rrgistres de l'état civil À reconstituer dans le ressort de 
chaque conr d'appel el nommant les membres des commissions de 


recon biltution, 











compélée ainsi qu'il suit: 
COUR D'APPEL DE ROUEN 
DÉPARTEMENT DE LA SRINE-INFÉRIEUNE 
Arrondissement de Rouen. 


Canton d'Yvetot. 


Commune de Caudehec-en-Caux, — Actes de toute nature {er jane 
vier au 22 juilict 1940, . 


Fait à Paris, le 12 mai 1955. 
SCHUMAN. 





+0 24— 


Education surveillée. 





Par arrêté du 12 mai 1955, M Nussbaum (Louis), éducateur adjint 
à l'instilulion publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice à 
Lasmotie-Beuvron (Loir-et-Cher), est placé en posilion de détacheme:! 
à compler du 23% octobre 1952 et mis à la dispnsilion du ministre de 
la France d'outre-mer, pour une durée de Cinq anus, pour exercer 
les fonchuons d'éducateur au Cameroun. 


6 0 +— 








Greffiers. 


Par arrèté du 11 mai 195, M. Reddet (Léon), ancien greffier au 
tribunal de première instance de Sens, est nommé greffier honorair 


——-20  —- 


Par arrêté du 11 mai 1955, le congé de longue durée accordé depuis 
le 8 mai 1952, à M. lleron (Louis', greflier de classe principile 
# échelon à ia cour Je de Paris, est renouvelé pour une période 
de six mois, à compter du 8 mai 1%5, avec retenue de la moitié sa 
traieinent, 


++ 





Ofticiers publics et ministériels. 





Reetificalif au Journal ofliciet du 10 mai 195: 

Page 45399, 2e colonne, 15e ligne du 2e arrèté, au lieu de: « en rem 
Placement de M. Trimaud… », lire: « en remplacement de M. 1 
Cau E », 


Page 591, fre coionne, 1re ligne, an lieu de: « à la ré: e 
d'Orlenias.….. », lire: « à la résidence d'Orliénas…. »; 2° Jigne, au l 
de: « en rermplacement de M. Viatatoux…. », lire: « en remplarement 
de M, Vialatoux »: 2% ligne, a1 lieu de: « M. Brun (Pierre J D 
Cyprien) », lire: « M. Brun (P:erre-Jules-Gralien) ». 

—+ © © 








Ordonnateurs secondaires. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le ministre des affaires 
étrangères el le secrélaire d'Elat aux finances el aux affaires écono 
miques, 

Vu les articles 82 et 84 du décret du 91 mai 1862 portant règlement 
général sur la comptabilité publique ; 

Vu la convention me IV du 9% mai 1953 relative aux juridictions 
franco-sarroises ; 

Vu Ja loi n° 51-128 du 21 décembre 1954 relative au dévelopyoement? 
des rrédits affectés aux dépenses du ministère de la juslice pour 
l'exercice 1955, 


Arrlent: 
Art. fer. — Le chef de la mission diplomatique française en arr 


est désigné en qua‘ité d'ordonnateur secondaire pour les dépenses 
de fonclionnement des j iclions franco-sarroises exposces til 


Sarre el incombant au budgel du ministère de la justice. 

11 liquide et mandate, conformément aux règles de la compta 
publique, les dépenses imputahles sur les crédits qui lui sont € 
gués par le ministre de la justice. 
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_ Le directeur du hudget au ministère des finances et des 
cconomiques et le directeur du personnel et de la compta 
ministère de la justice somt chargés, chacun en ce qui le 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
la République française. 
\ Paris, le 9 mai 1955. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégatior 
Le directeur du personnel et de la { om] tabilite, 
LÉO-HENRE FÉNE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Ï » ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le directeur général, 
LAYMOAL BOUSQUET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOFTZKF. 
nt 








MINJSTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-538 du 14 mai 1555 étendant à l'Algérie les disposi- 
tions du décret n° 53-859 du 25 septembre 1953 relatit aux 
a:ccciations syndicales. 





L: président du conse:l des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 


et des affaires économiques, du ministre de l'agricul- 
{ ln ministre des travaux publics, des transports et du 
tuusine et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
ccononnques, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
] de l'Algérie ; 

Vu la loi du 21 juin 1865-22 décembre 1SS$S relative aux asso- 


s svndicales étendue à l'Algérie par la loi du 13 décembre 
t les textes qui l'ont modifiée ; 
\u le décret n° 53-899 du 26 septembre 1952 relatif aux asso- 
calrumns syndicales ; 
Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
Û mique et financier ; 
nseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
\it, ter, — Le décret du 26 septembre 1953 susvisé est com- 
picté ainsi qu'il suit: 
« Art, 4 bs. — Le présent décret est applicable à l'Algérie ». 


t 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
cl des affaires économiques, le ministre de l'agriculture, le 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Elat aux finances et aux aflaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le coneerne, de l'exécution du 
prescut décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
l * française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Lait à Paris, le 14 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
JAN SOURBET. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉLOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le secrétaire d'Etat aux [inances 
cl aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





+ + 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Fonds de concours, 


Par arrêté intemmninis'ériel en date du 10 mai 195%: 

1e A été détinilivement amiubke, sur les crédits ouverts À titre de 
fonds de concours pour lexerecire 19%, une Somme de GG rail- 
ons de francs, applicable au chapitre 27-19: e Achat, construce- 
Lion et aménagement d'inneub'es diploma'iques et consulaires » du 


budget des affaires étrangère |; Servires des affaires étrangères), 
2 A été UVerI, à lire de londs de « n rs, SUI l'exercice 150, 
un crédit de 60 mullions de franes appicable au ehapitre 57-40: 
Achat, cons'ruction et aménagement d'immeubles diplomatiques 
et consu'aires »s du budget des affaires étrangères (!: Services des 
allaires cirangeres). 
ssppes — © + nes 





Administration centrale. 


1 19 mai 1% est annulé l'arrêté du 91 février 1915 


Par MIE 
itirou (Maric-Lucienne), archivisle de % ciasse, à 


par lequel Mine 
clé revoqure, 

Mie Chourou t(Marie-Lucienne\, archiviste de 4e cla-se, est intégrée 
dans le cadre des secré'aires d'adiministralion du tmministère des 
allaires étrangères, en qualité de secrélaire d'administration de 
2 classe, % échelon, à compter du #f°% janvier 191G 

Mme Chairou Marie-Lucienne), secrétaire d'administration de 
% classe, de échelon, est promue secrélaire d'administralion do 
ire classe, au fe échelon, à compter du {er août 1946; au 2° échelon, 
à compler du {er août 1933: au 3% échelon, à compter du ter août 1%, 

Mine Chairou Marie-Lucienne), secrétaire d'administration de 
{re classe, 3% échelon, est reclassée en qualité de chancelier de 

classe, 3° échelon, à compiler du {+ janvier 1954, pour prendre 
rang du f®% août 1916 dans la classe et du 1° août 190 dans 
l'échelon, 

Mme Chairon (Marie-Lucienne, chancelier de ?% classe, 3e éche- 
lon, ét prormmue chancelier de 2 classe, au 1% échelon, à compter 
du ter janvier 151 

Mme Chairou {Marie-Lucienne), chancelier de 2° classe, {97 échelon, 
est nommée à l'administration centrale et phicée sur un empioi de 
secrélaire d'administration principal, fe échelon, à compter de la 
dale du présent arrèté, 


r 
—-—- —— ++. 


—_—_—_—_— tit 





Agents diploma‘iques et consulaires, 


Par arrêté en da'e du 29 avril 193, sont maintenus dans la posl- 
lion de disponibilité spéciale, à compter du 1% mars uw: 
M.'Garreau, ambassadeur de France 


M. du Sault, ministre plénipolenliaire hors classe. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 10 mai 1955 portant promations et nominations 
dans l'ordre national de la Lég'on d'honneur, 


— 


Par décret du Président de la République en dale du 40 mmai 1955, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du minstre de la déjense nationale et des forces armes, VU ja 
déclaration du conseil de l'ordre en da!te du avril 1%%5 portant que 
la promotion dudit décret n'a rien de contraire aux lois, décrels 
et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


s 
0 
L 


Au grade de commandeur. 


M. Badin (Raoul-Edouard), ingénieur construrteur:; services mill- 
{aires et pratique professionnelle: 535 ans 2 mo Officier de la 
Légion d'honneur du 21 février 1948. Méduilie de l'aéronautique, 


—— 0 © — 


Par décret du Président de la Répubh'ique en date du 10 mai 1955, 
rendu sur la proposilion du président du consenl des munistres et 
du ministre de la défense nationaie et des forces armées, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre en date du 4 avril 1%% portant que 
les promotions et nominations dudit déeret n'ont rien de contraire 
aux los, décrets et règlements en vigueur, Sont promus Où HOIMAINCS 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 

Fevrier (Georges Maurice-Denis), journaliste (presse aéronautique): 
pratique professionnelle: ?7 ans 6 mois. Chevauer de la dégion 
d'honneur du 21 novembre 1946. Médaille de l'aéronautique, 
4.300 heures de vol, 
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…— 
Hubert (Charles-Louis-Adrien), agent supérieur, secrétariat d'Etat à 
‘ services civus et militaires: 


t aux forces armées 


bo ans 9% n Chevalier de la Légion d'honneur du 15 janvier 1917. 
Médaille de l'aéronautique. Croix de guerre 1914-1918. 3.144 heures 
de vol 
Au gra le de chevalier. 
MM 

Berlagna (Mar Françoi idiministrateur de soc'étfs: servires miii- 
laires et pratique professionnelle: JS ans 6 inois, Médaille de 
l'aéronautique 

Do et (Daniel-Ja jues), à Iministralteur VI, ministère de Ja 
défen nat e el des forces armées ir), services civils el 
uililaire 20 ans 10 moi 

Mie Derrouch (Marie-Thérèse Francoise), administrateur civi!, secré- 
lariat d'Etat à la défense et aux forces armées; services civils: 
- ii L hi 

Derveaux d Ù r-Ju'es Marie-Jo h industirel; services mili- 
laires et pratique profs elle. 26 ans. Croix de guerre 1939-19. 

bus Maxim lier 1! en drecteu Immerclal, service miitaires 
el pratique prolessjonneile ; 4h ans, Médaille de l'aéronautique 

h } Roger | ident directeur général ndu-trie 
ü Crvct ln lilüires el pralique proiessionne.le : 

haulfin P A'exandre Georges), ingénieur civil de l'aéronau- 
Liipite er uiiaires et pratique pruië=shohne,ie  üns. 
Mr e de |'aéronautique. Cro,x, de guerre 1914-1915. 200 heures 
de vol 

Lorain-Broca (Jacques), ingénieur de fre classe des ponts et chaus- 
A ri re de Ja défi e nationale et des forces armées (air); 
serv vis et militaire 25 ans 10 muois, Croix de guerre 
1000 10:53 

Mathieu (Jean-Georges). chef de service adm'nistralif, secrétariat 
d'Etat à la défense el aux furces armées; services civils et mmili- 
taire s 7 àülis, 

Ouvrard (Clovis-Lazare), metteur au point d'aviation (industrie aéro- 
nautique services mn res et pratique profesjonneile: 42 ans 


1 mois, Médaille de l'aéronautique. 39% heures de vol. 
Pubellier (Marceldouis), directeur (industrie aéronautique) ; 
militaires et pratique professionnelle : 46 ans. 


services 


(industrie 


RenarJ Marce;-Pierre-Florentin), directeur technique 
aéronautique services militaires et pratique professionnel'e : 
27 ans 3 mois, 450 heures de vol. 

Roaues ir l chef de £ ie, mm ni tbre de la défense nationale 


armées (air), services civils et militaires: 47 ans 


Par décret du Président de la République en date du 10 mai 1955, 
rendu sur la proposition du président du conseil des mrimstres et 
du minstre de la défense nationale et des forces armées, vu la 
dés luration du conseil de l'ordre en date du 4 avril 1% portant que 
les promotions et nomination dudit décret n'ont rien de contraire 
aus ls, décrels el règiements en vigueur, Sont promus où nommé 


duns l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 
(A Utre excepliunne!.) 
MM. 

CG'asser (teorges-Charies), président directeur général, société nalia- 
nale acronautique; services militaires et pralique professionnelle : 
ans ? mois, Chevalier de la Légion d'honneur du 16 mars 1948. 

Jereil (Georges Jules-Bernard Victor), prés dent directeur général, 
société nationale aéronautique: services militaires et pratique pro- 
fessionnelle: 28 ans 6 mois, Chevalier de la 4#gion d'honneur du 
19 août 1%%8. Médaille de l'aéronautique. 

Marchandeau (Léon-Georges), pilote d'essais, sorlété nat ona'e aéro- 
nautique: services militaires et pratique Pere fe 24 ans 
2 mois, Chevalier de la Légion d'honneur du 9 août 1948. Croix de 
gucrre 1999-1915. 4.100 heures de vol, Médailie de l'atronautique, 

Au grade de chetalier, 
(A tre exceptionnel.) 

M. Farman (Marcel-Alberl), président directeur général, industrie 

aéronautique services miitaires et pratique professionne;le : 


22 ans. 2 10 heures de vol. 
> © © 





Décret du 12 mai 1955 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 12 mai 1955, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armres, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
en date du 20 avril 125 portant que la nomination du présent 
décret est faile en conformité des lois, décrets et règlements en 
visueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
au litre de la loi du 25 juin 1938 (combattants volontaires de la 
guerre 1911-1918) : 

Au grade de chevalier. 
Muller (Pierre), ancien soldat d'infanterie; 26 ans de services, à cam- 


pagues. À élé blessé et cité. 


———- 0. 








Décret portant promotions dans l'ordre nationc! 
de !a Légion d'honneur, 





Reclificatif au Journal! officiel du 7 mai 1955° page 1520, fre 
âte ligne, au lieu de: « Estrade (Jean-Joachim), administrateur 4 
ral de 2e classe », Lire: « Estrade (Jeau-Joachim), ingéni 
de 2 classe ». 
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Décret du 11 mai 1955 portant nominations 
dans la 1" soction du cadre des officiers généraux de la mari:e, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres " 
ministre de Ja défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi du 21 avril 1914 portant organisation du corps de 


nieurs du génie maritime; 
Vu la loi du 4 mars 1429 portant organisation des différent 


d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la 1! 
Le conseil des manistres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Sont nommés dans la 17e sectian du cadre des o! $ 
généraux de la marine : 


(Pour compter du 17 mai 1955.) 
Au grade d'ingénieur général de 2° classe du génie marit 


M. l'ingénieur en chef de tre classe du génie maritime Auzouy (] 1, 
en remplacement de M. l'ingénieur général de 2° clusse qu & , 
maritime Ponunellet, décédé, 

M l'ingénieur en chef de fre classe du génie marilime D 
(HL.-T.-L.), en remplacement de M. l'ingénieur général de 2e 
du génie maritime Auzouy (J.)}, maintenu en mission hors cadre 

Art. 2%, — M. l'ingénieur général de 2e classe du génie mari! 
Putilleul (H.-T.-L.) est nomimé directeur des constructions et 
navales de Lorient 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre « 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun « 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pul 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1955. 
RENÉ COTY. 


Par le Prés'dent de la République : 
Le présulent du conseil des ministres, 
EDGAR FAUNE. 
Le ministre de la défense nat'onale et des forces armées, 
PIERRE KŒENIG, 
—0e- 








Décret du 14 mai 1955 portant promotions dans Île corps du contrèls 
de l'administration de l’armée. 


—__— 


Par décret en date du 14 mai 1955, sont promus dans le corps dn 
contrée de l'adiminisiralion de l'arince, pour prendre rang du L® sui 
1955 : 

Au grade de contrôleur de 2 classe. 

M. le contrôleur de %e elasce Croidien (Pierre-Iugues), en remnlai- 
cement de M. le controleur de 2° classe Rideau, promu au grace 
supérieur. 

M. le contrôleur de %e rlasce Braillon ‘Gaston-Edmeond), en r 
placement de M. le contrôleur de 2° classe Hoff, promu au grue 


supérieur. 
+0 





Régies d'avances et de recettes. 





nt le 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées ce! 
linistre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret ne 49-167 du 29 janvier 19:8 portant création au sen 
du ministère des forces armées d'un service de l'action soctale des 
forces arméss ; 

Vu l'arrêté du 15 mai 1958 portant organisation du service de 
l'action socia!'e des forces armées ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 19%49 portant créalion de régies d'avances 
de régies de recelles auprès des services locaux du service de 
LUE RS des forces armées, modifié par l'arrêté du 3% déceri 

re 1902; 

Vu le décret ne 51-135 dun 5 février 1951 relatif aux régies d'avan'es 
et aux régies de receltes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recetles imputables au Budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publies nationa\ 
on aux comptes spéciaux du Trésor, modifié el complété par le 
décrel u° 59-1271 du 24 décembre 1959; 


t 
{ 
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1 Mai 195 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4343 
re RE ns rune ERRCS en 
écret n° 18-4966 du ©:7 août 19:8 détermmant les indemnités Page 085, fre colonne 
cusceptibles d'être payées au titre de la solde aux militaires Au lieu d 
« de terre, de mer et de l'air (tableau X, Indemnités de 2h 
‘hilité) : Sont homologués les dSporl£s et internés de la Résistance ei-après: 
Vu l'arrêté du 42 septembre 1:52 fixant le taux des indemnités de Lit 
ituité suscentibles d'être allonées aux régisccnurs d'avances z 
Q hu e , ' ! » r 
x réviesurs de recetles relevant des services de l'Etat, des Art. © sont " - L J i le la Résistance 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux crapres 
moles spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau Au lieu di 
l immpost à ces agents, ” 1 : 
\ Dans le grade d ipitaine 
Arrôtent : (Pour prendre rang du 22 octobre 19:92) 
ut gr — Le ministre de la défense nationale et des forces Cal (bastion), né le 3 novembre 1955 : 
peut instituer, par arrûlé pris sous sa seule signature et Liri 
Journal officiel, des régies d'avances auprès des sec(eurs Da ‘s crade d \ \ 
x du service de l'action sociale des furces arrnées. ‘ , 
3 Far: + s (Pour prendre rang du 22? octobre 1943.) 
— Les titulaires des régies d'avances instiluées dans les ( Gaston) né le D! mi \ tan d 
x s fixées à l'article {er sont autorisés à payer ‘at (Gaston), né le 30 novembre 1%5, Inlerné, 


l cours, dans la limite de 36.000 F par bénéficiaire : 
nues dépenses et les dépenses de matériel urgentes, dans 
la e de 150.000 F par opéraiion. 
à — Le montant maximum de l'avance à consentir à chagne 
ré est fixé dans chaque cas et dans la lumiie d'un million de 
francs par le ministre de ja défense nationale et des forces armées, 


urt 1. — Les pièces justificatives des d‘penses parées au moyen 
"| ince doivent être remises par les régisseurs à l'ordonnateur 
| relèvent dans le délai maximum d'un mois à compiler de 
Ja d ies payements, 


url, 5. — Les régisseurs sont nomm's par arrèlé du ministre de la 
d itional: et des forces armées. 
Les régisseurs sont assujellis au versement d'un cau- 
jui peut être conslilué soit en numceraire, soit en rentes 
ou être remplacé par ia garaulie fournie par l'affiliation 
' iation française de cautionnement mutnel agréée et per- 


ne indemnité de responsabi'ité. Le montant de ce caution- 
\ et de cetle indemnité est fixé dans ies conditions prévues 

r l'arrété du 12 septembre 1952. 
| fois, les régisseurs percevant, au moment de la mise en 
lu présent arrêté, l'une des jindermnitfs de responsabilité 
par le décret du 27 août 19%S pourront, si celle indemnité 
est plus favorable, en conserver le bénéfice à litre personnel 


i clusion de la précédente. 
À 7. — L'arrêté du 5 mars 19:59, modifié par l'arré'é du 
3 déconrbre 1952, est abrogé, 


\ 8, — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et Île 
r r de la comptabiäité publiqne au ministitre des finances et 
laires économiqnes sont chargés, chacun en ce qui le con 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ufluiel de la Répubiique française. 


lait à Paris, le 10 mai 195». 


Le ministre de li défense nationale rt des Jorres armées, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le conseiller techniqu« 
CAMILLE LAbE. 


Le nunistre des finances et des affaires écononnques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
2.0 8—— 





Homologation de graïes d'assimilation au titre de déportés 
et internés de la Résistance. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2 avrii 1%5: 
Page f 83, {re colonne: 
Au lieu de: 
* t homologués, à ütre posthume, les déportés et internés de la 
Résistance ci-æprès : 
Lire : 
\rt, fer, — Sont homologués, à titre posthume, les déportés et 
lnternés de Ja Résistance ci-après : 
Au lieu de: 
Dans le grade de capilaine. 
(Pour prendre rang du 13 mai 1%%4.) 
Amalzro-Coll (Pédro), né le 10 mai 1912, déporté. 
Lire :. 
Dans le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 15 mai 1944.) 
Alms::0-Coll (Pédro), né le 19 mai 1913, déporté, 








(Pour prendre rang du 3 mar 
Pidkrow ski 


Raoul), né le 2 septembre 1592, interné, 


(Pour prendre rang du 25 juillet 1931.) 
Iure !{Jacquel née :e % 1 mbre 1914 portée, 
Lii 
Pan e grade de licutenan’ 


Didkowski (Raoul), né le 2 septembre 181? terné 
(Pour preud rang du 2 et 1954.) 
Hure (Jacq née le 2 vernbre 1911, deportée 
Pag 10% 1, ed colonne : 


Au licu de: 
Dans le grade de sers ! 
(Pour prendre rang du 4 


Piacentini (Joseph-Hippolile), né le 3 février 1899, intern 


Dans le grade de ruont 
Pi ur pret lre lanz au à « [ temmbre 1959) 


ph-Hippois! né le 3 févr.er 111 eu] 


Au lieu de 


Les homologatior prononcées at lu } | ré | rent 


le caractère d'homologation à titre posthume dés L'élablisseinent de 
l'acte de décès. 
Lire : 
Art. 3. — Les homologalions prononr 1 titre de l'article {er 
du présent arrêté acanerent le cara ‘ à | tie 1 nn à lilri pPus- 


thume dés l'établissement de l'acte de dérces 


(Le reste sans changermeal.) 


— ++ —— 


— 





Homologation de grades au titre des forces françaises combattantes 
de l'intérieur. 


Reclificatif au Journal officiel du 22 avril 1%5: 
Pace LORS, Le ch! f 
Au lieu de: 


Est homologué, à titre posthume on disparu, le personnel des 


forces françaises de l'intérieur ci-aprés 
Lire 
Art per. dns F t hou 1 vus A titre po LE! ne ou di paru, le per- 


sonnel des forces françaises de l'intérieur ci-après: 


Au lieu de: 


Sont homologués, à titre pen<ionnable, les personnels des forces 
françaises de l'intérieur ci-apri 
Lire ; 
Art 2. — Sont homologués, à titre pensionnable, les personnels 


des forces françaises de l'intérieur ci près: 


Au lieu de: 
Sont homologués les personnels des force 
ctapres: 


francaises de l'intérieur 


Lire : 
Art 3 — Sont homologués les personnels des forces françaises 
de l'intérieur craprès: 
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] ‘ 1 titre de d e fer du présent 
î sati à Lire posthume dacs 
] 
4 1 1 } { l ‘ 1 titre dk icle er 
« ‘ ‘ juierent e varactere dd hom logÿati à litre 
1 ? ! t ‘ ll tu Î te { le ll 
_ +<0o+ _ 
Constructions et armes navales, 
I (| de! e et aux forces armées en 
« | t ve PxUt ‘ &ll: ter éclh 
} ; bre 1954 (Journal offi 
‘ fus \ ‘ " { de travaux Blanc 
(A 
[l ter chu ] r compler 
n t { \! hef de tra ux Hlu \ ph t 
{1 l L l i | t ent À 
—— —————— @ S— 
Ecole polytechnique. 
L | Ù M. 1 1 professeur d ilyce à 
] ‘ ‘ itr4 nuit “' ferences IX 
} | l ( ù 1 jue ! ülhinée Scolaire 
4 bin | 
MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Designation d un membre suppléant 
Uu Conseil national des assurances. 
Par n lu 0 | (| \° m bre | t À ] 
ñ ‘ vi h} ét le M, de imnbert-P« i 





<<. 


Nomination d'un contréleur des dépenses engagées. 














Par rrèété en dale du 11 ma 1455, M Carcelle Paul-Georges) 
win ! | de fre « “| horntmé controleur des 
dép L | ’ { ec} o! realhon dd ermpioi). 

Celle dé ti elfet à compter du 1 janvier 1%5. 

—+ © €— 
Direction générale des impôts. 

Par arrûl ’ late d 17 ma 101,7 

M Lebœuf Elie-Jean Lucien-Isidor admin:strateur civil de 
dre classe (3% échelor à la direction générale des impôts (contribu- 
Lo d { la a ete Dom adiministrateur, chef de 
division de 1 éch 1, à la direction générale des impôts (contribu- 
tons directes el cadastre), en remplacement numérique de M. Cham- 
} O1, Ho, hti { [ de t t 
b M. Bourr (F4 rd{ int-Marius), administrateur civil de 
classe exveplionnelle à la direction générale des impots, a été 
Hormmmé administrateur, chef de division de fer échelon à la direction 
génerale des ip coniribuions directes et cadastre), en rempia- 
cement num jue de M. Clarens, appeié à d'autres fonctions, 


———— 0 &—— 


‘ Par arrè! en date du 17 mai 1%: 

“ M. Laffitte (Léopold), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
@dmini<trateu chef de d Son à IA direchion get le des impots 
(contributions d les € da l a élé nommé, à compler du 
Ger janvier 1955, chef de serv.ce à la direction générale des impôts 
(transformation d'em 

‘| Jaillet Re aduinistrat r civil de lasce ex ptior nelle À 
Ja di 1 générale des impôts, administrateur délégué de l’enre- 
gistrement, à él mat \ compler du ter janvier 1955, chef de 
peorvi à la direction géncraie des inpôts (enregistrement, transfor- 
giant n d'e LI 

kb M. Dupr Weorges\, administrateur civil de classe exceptionnelle 
À la direction généraie des impôts, administrateur délégué des vontri- 
butions indirectes, à nommé, à compter du fr janvier 195, chef 
de service à la dire nn grnérale des umpôls (contribuuons judi- 
rectes, transformation d'emploi 





———- - 


++ — 








— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 mai 1955 modifiant certaines dispositions du décret 
du 29 mars 1954 portant réorganisation de la caisse locale de 
retraites du Togo. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du t tre 
des finances et s affaires économiques et du secréläire d 1 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 2% mars 1954 portant réorganisation de 1! 
locale de retraites du Togo, 

Décrète : 

Art. fer, — L'artic'e 4-1 du décret susvisé du 29 mars 1% ect 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. AI. — Le droit à pension pour ancienneté de services e:t 
acquis lorsque se trouve remplie, à la cessalion de laclivié ! 
double condilion de cinquante CINY #bs d age el de trenl 
services effectifs 

Art. %. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrélaire d'Ela! \ 


finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun « 
qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera } 
au Journal vofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la Franre d'oulre-mer, 
PIERNRME-HENNE TEITGEN,. 
Le ministre des finances et des affaires écono ues, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aur finances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


+0 —— — 








Décret du 10 mai 1955 portant titularisation dans le cadre général 
du chiffre de la France d'outre-mer. 





1955, M. Campana (Maurice, ehif 
freur contractuel en service en Indochine, est titularisé, à tire 
personnel, dans le cadre général du chiffre de la France doutr 
iner, en qualité de chiffreur de 3e ciasse, à compter du 26 mars 192, 


= @ à—————  — 


Par décret en date du 10 mai 





Décret n° 55-505 modifiant le classement hiérarchique des grades et 
emplois des nersonnels civils et militaires de l'Etat reievant du 
régime général des retraites. 





Rectificalif au Journal officiel du 12 mai 1955, page 4706, 2e colonne, 
FE, Azricullure coloniale, 1° Agriculture (corps des ingénieurs d agr 
cullure de la France d'outre-mer 























GRADES ET EMPLOIS CLASSEMENT 
indiciaire 
— _— ——— — — _——__ —* 
Au lieu de: 
Ingénieur élève (cycle) de 3 classe... osé 225 — 215 L 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LJ . . .. 
Lire : 
Ingénieur élève (cycle Sdensbéciré so évt .. 25 
ingénieur de 3 elasse.........ssvoscsoee ces 215 — 30 
MARTIN TES D .__._. [| 
(Le reste sans changement.) 
— — — | 
Régies d'avances et de recettes. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques et le n re 


de la France d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance du 24 novembre 1944 maintenant provisoirement 
en appli actes dits loi du 11 octobre 1943 portant creation 
d'un office de la recherche scientitique coloniale et décret du 
11 octobre 193 portant règlement sur le fonctionnement de 1 office 
de la recherche scientifique coloniale : 

Vu le décret no 51-4% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recetles insliluées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de recelles imputables au budget de l'Etat. aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor: 

Vu le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, modifiant et compk- 
tant le décret du © février 1951; 
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\ jécret ne 53-1127 du 17 novembre 1953 portant réorganisation 
rche scientifique et technique outre-mer; 

rrôté du 12 seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 

bilité sus eptible d'être allouée aux régisseurs d'avanres et 

c +urs d'avances et aux régisscurs de recetlles, ainsi que 

nucineènt imposé à ces agents, 
Arrèlent 

per. — Il est institué à l'office de ja recherche scientifique et 

e outre-mer une régie d'avances pour le paverment des 

vit iées en Guyane à l'occasion du fonctionnement de 
francais d'Amérique tropicae à Layenne, 

{ » — Les avances, impulables à un comme de service hors 
! l'uffice de la recherche scientifique et technique outre 
! ivent s'appliquer qu'aux dépenses désignées ci-après: 

c le la main-d'œuvre locale ; 

transport et de déplacement; 
de mémoires de travaux d'entretien ne pouvant suppor 
s de la procédure normale d'ordonnancement 
rgentes de matériel dans la mesure ou le montant de 
( ralion ne dépasse pas %4H.000 F. 
- Le montant maximum des avances pouvant être consen 
£ ir ne devra pas exréder » miilions de francs. H sera 
l'emploi de ces avances dans le délai de deux mois. 
. — 11 est institué à l'office de la recherche scientifique et 
outre-mer une régie pour l'encuissement des recette 
près effectuées en Guyane par l'institut français 
( tropicale ; 
t de la vente de matériel usagé et mis en réforme; 
n de redevances diverses: analyses. ; 
accidenteles, 
_— Le régisseur chargé du payement des dérenses visées à 
ter est également habilité à cacaisser les recelles visces à 
Les recettes prévues à l’article 4 sont effectuées soi! en 
soil par remise de chèques ou ordres de virement. 
15 les encaissements qu'il effectue le régisseur délivre des 
s extraites d'un registre à souches numérotées qui Jui 
par l'agent comptable de l'office de la recherche srienti- 
t technique outre-mer, 
A 7. — Les recelles en numéraire sont versées au trésorier- 
] sénéral de la Guyane à la fin de chaque mois, ou lorsque 
nt atteint 100.000 F. 
Jues et ordres de virement sont endossés à l'ordre du trésa- 
rier-paveur général et remis le premier jour ouvrable qui suit leur 
sorier-payeur général de la Guvane effectue le transfert des 
rece au receveur général de la Seine chargé de la tenue du 
urant de l'ofiice scientifique et technique outre-mer. 
Le régisseuz fait parvenir à l'agent comptable de cet établissement 
é déluilé de toutes les recettes par lui encaissées. 

\ 8, — L'agent comptable constate, pour le montant dudit pro- 
du ne recetle au compte des opéralions budgétaires, Celle 
recelle est justitiée dans ses écritures par un titre de perception 
ét ar le directeur de l'office de la recherche scientifique el 
technique outre-mer au vu d'un relevé détaillé transmis par Île 
régisseur, les derniers jours de chaque trimestre, à l'agent comp- 

tri. 9 Le titulaire de la régie d'avances et de la régie de recettes 
Û mmé dans les conditions fixées par l'article 5 du decret du 
o | r 1901. 

\rt, 40, — Le montant du cautionnement imposé au régissenr, 
à lue le montant de l'indemnité de responsabililé susceptible 
de être allouée, sont fixés conformément aux disposilions de 
l'arrélé du 12 septembre 1952 


Art. 11, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française 
Fait à Paris, le 10 mai 1955. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet 
ADOLPHE TOUFFAIT. 
Pour le ministre des finances et des affaires é“onomiques 
et par délégation : 
Le chef le service, 
ROLLES, 


—— - 0  — — 





Consoil de perfectionnement de l'école nationale 
de la France d'outre-mer. 





, Par irrêté du 4% mai 1955, sont nommés pour cinq ans membres 
au nseli de perfectionnement de l'école nationaie de la France 
d'outre-mer : 

M. Deschamps (André), conseiller d'Etat. 

M. de Montéra, conseiller à la cour de cassation. 

M. Aurillac, gouverneur de la France d'outre-mer, représentant 
Secrelaire d'Elat chargé des relations avec les Elats associés, 

M lélavignette, gouverneur général de la France d'outre-mer, 
Prulesseur à l'école nationale de la France d'outre-mer, 


1e 
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Mme Lormant 


—a———— ——— ( Q-— 
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Travaux météorologiques, 





Rappels pour se 
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13514. 
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adjoint de 














4946 

Par arrêté du ministre de la France d'outremer en dalc du 
7 Wal 105 

Les ingénieurs adjoint lagiaires de f%* classe du cadre général 


des travaux mmétéorulogiqnes de Va France d'outre-mer dont Îles 
noyns suivent, ont été tilularisés dans Féchelon avant denx ans 
du grade d'ingénieur adjoint de 4% classe, poûr compter des dates 
indiquées craprt 


(A compter du fer rmai 1954.) 


! 


M. Dandoi ancienneté civile conservée: 1 an 6 mois 


Maurice 
en pu 
4 compler du 


5 janvier 1%) 


M Durat Jo 


Est constaté le passage à l'échelon, après deux ans du grade 
d iNgerrieur act jour | de % clas e, pour cormpiel du 3 octobre 1%04, 


de M. bunduis (Maurive). 
Les rappels d'ancienneté pour services militaires ei iprès sont 
attribués aux ingénieurs adjoints de 4e c'asce dont les noms suivent: 


MM. Dandois Maurice) ! an ? mwuis #8 jours, 
Durat (Joull, 1 an 5 mois 27 jours. 

M. Durat, ingénieur adjoint de 4% classe, est promu à la 3% classe 
de son grade, tant au point de vue de la solde qu'en re qui 
concerne l'anciennele, pour compler du © janvier 49055. Rappel 
pour services militaires conservés: 9 mois 1 jour. 


+ @ & 





Travaux publics. 





Par arrét tu ministre de la France d'outre-mer en da'e du 
10 vai 1%s, il à été atltribué à M. d'Almetda (Jérôme), adjoint 
technique de ke classe des travaux publics de la Fran'e d'outre-mer, 
pour compter du {9 juillet 1953, l'indemnité compensairice prévue 
au décret ne 47-1457 du 4 août 1957 pour les lonctiommaires nommés 
à un grade comportant un traitement annuel brut inférieur à celui 
quus percevaient antérieurement. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 14 mai 1955 relatif à l'acceptation d'une donation 
à l'académie des sciences. 


——— 


Par décret en date du 1h mai 1955, le secrétaire perpétuel de 
l'académnue des scivnres cest autorisé à accepler au nem de eette 
compagnie la donalion à elle consentie par M. Chevalier (Auguste- 
Jeau-bap liste 


+. 





Décrets du 14 mai 1955 portant nomination de professeurs 
au Coliège de France. 





Par décret en dale du 14 mai 1%: 

M. Charles Oberkling, professeur à la faculté de médecine de l'uni- 
versilé de Par [r lasse), est mormmé, à compter du fer avril 195, 
professeur tilulaire de l1 chaire de médecine expérimentale du 
Colège de France, en remplacement de M. Lacassagne, admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraile, 

M. Chartes Oberling est rangé dans la hors-elasse de l'emploi 
{indice 74) 

M Etienne Wolf, professeur à la faculté des sciences de l'uni- 
versité de Stesehonre (fre classe), est nommé, à compter du fr avril 
105%, professeur titulaire de la chaire d'embryolagie expérimentale 
du Collège de France, en remplacement nmwmérique de M. Faure- 
Freiniet, admis à faire valoir ses droits à une pension de retraile. 

M. E. Wolff est rangé dans la classe unique de l'emploi (indice 
uv). 


— + - 


Par décret en date du 14 mai 195, M. François Perroux, profes- 
seur à la faculté de droit de l'université de Paris (fr classe), est 
nommé, à compter du ter avril 195, professeur titulaire de la chaire 
d'analyse des faits économiques et sociaux du Collège de France, 
en remplacement numérique de M. Faral, admis à faire valoir ses 
druits à une pension de retraile. 

M. F. Perroux est rangé dans la hors<lasse de l'emploi (indice 
To). 





— +. — 
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Décrets du 11 mai 1965 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 14 mai 195, M. Bertrand, agrégé près = 
faculté de médecine de l'université de Nancy, est nommé profes, 
dans la chaire de c'inique gynécologique de la faculté de méd 
de l'université de Nancy (dernier tilulaire: M. Binet, retrui! 
compter du 17 mars 1/55, et tilularisé à celle date dans le 


correspondant, 
— 4 @ &———— 


Per décret en date du 15 rmai 1955, M. Gougenheim, professeur à 
la faculté des lettres de l’universiié de Strasbourg, est transféré 
dans la chaire de langue et littérature du moyen âge de la facul!: 
des Jeitres de l'université de Lille (deruier titulaire: M. Bab, 
hommmué recleur), à compter du ji mars 1955. 


—+ &——— 


Par décret du 11 mai 19%5, M. Grimaud, agrégé près la faculté de 
médecine de l'université de Naney, est nommé prolesseur dans |à 
chaire de clinique d'oio-rhino-laryngulogie de cette même faculté 
(chaire créée), à compter du 1er mars 1%5 et titularisé à cette date 
dans le grade correspondant 


Par décret en date du 14 mai 195, M. Gros, agrégé près l 
faculté de médecine de l'université de Strasbourg, est nommé } 
fesseur dans la chaire d’électro-radiologie de cette même fa 
{chaire créée), à compter du fer mars 1955, et titularisé, à cette 
date, dans le grade correspondant. 


— —— 0 @ &——— 


Par décret en date du 15 mai 1955, M. Mounier-Kuhn, agrégé libre, 
est norminé professeur dans la chaire de elinique d'ote-rhino-—laryngo- 
logie de la faculté de médecine de l'université de Strasbourg (der- 
nier titulaire. M. Sourdille, retraité), à compter du f°® mars 1%, 
el tilularisé à cette date dans le grade correspondant. 


- -— ee. 





Par décret en da'e du 14 mai 195%, M. Recordier, agrégé près la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université d'Aix, 
est nommé professeur dans la chaire de clinique des maladies des 
voics divestives et de la nutrition de la faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de l'université d'Aix (dernier titulaire: M. Monges, 
rélraiié), à cormpler du 1° mars 1959, et tilularisé à celle date 
dans le grade correspondant. 


—+e+- 








Décret du 14 mai 1955 rapportant un précédent décret 
portant nomination d’un professeur, 





Par décret en date du 14 mai 1955, le décret du 9 avril 1955 est 
rapporté en ce qui concerne M. Faivre, professeur sans chaire à 
la facullé des scrences de l'umiversité de Xaney. 


__ —<+e- 








Décrets du 14 mai 1955 portant nonänations 
(enseignement superieur). 


Par décret en date du 14 mai 1955: 

La chaire de philologie allemande de la faculté des lettres de 
l'université de Strasbourg (dernier titulaire: M. Fourquet, nom 
h Paris) est transformée en chaire de philosophie générale et 
logique. 

M. Gusdorf, maître de conférences à la facullé des lettres de 
l'université de Strasbourg, est nommé, à compter du 4° mars 1%), 
professeur dans la chaire de philosophie générale et logique de 
celle mème facu!té, el titularisé dans le grade correspondant. 


——.e —— 


Par décret en date du 1h: mai 1955: 

La chaire d'études poñugaises et brésiliennes de Ja faculté des 
lettres de l'univer-ité de Toulouse (dernier tilulaire: M. Bourdi 
nommé à Paris) est transformée en chaire d'archéologie preluis- 
lorique. | 

M. Nougier, maître de conférences à la faculté des lettres de l'unt- 
versilé de Toulouse, est nommé, à compter du fe mars 195, prof 
seur dans la chaire d'archéalogie préhistorique de cette mére 
farulté, et tilularisé dans le grade correspondant. 

—— 0 &————— 


Par décret en date du 11 mai 1955: 

La chaire de philologie française de la faculté des leltres de 
l'université de Rennes (dernier titulaire: M. Mayer, nommé re: 
teur) est transformée en chaire de psychologie. 

Mine Rodis-Lewis, maitre de conférences à la faculté des lettres 
de l'université de Rennes, est nom , à compter du 4e mars 1. 
professeur dans la chaire de psycholagie de cette même facul', 
ct titulariséè dans le grade correspondant. 


—+ 0 ©&—— —— 
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1 1VS _ Le 
adminisiratives ou comptables se rapportant à lexéculion de tra- 
» par décret en date du 11 mai 1955: vaux dans des centres d'apprentissage où à la gestion du matériel 
haire d'histoire contemporaine de la facullé des lettres de des établissements nationaux d'ensesgnement technique, notam- 
ah “versilé de Lille (dernier tilulaire: M. Jacob, retrailé) est (rans- ment l'approbalion des marchés de travaux ou de fournitures d'un 
pe “hairé de langue et littérature françaises de la Renais- montant inférieur à 90 millions de francs, ainsi que des vonven- 
fur ‘ . Je tions de tou!e nature. 
! près ls y scmidt, maître de conférences à la faculté des lettres de art. %. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
ro! ns ! ité de Lil, est nommé, à compler du fer mars 1%, pro- Répub ique française e! prendra eff du 23 février 10. 
mA = 2 ir dans la chaire de langue el htiérature françaises de la Fait à Paris, le 10 mai 19%; 
raté), à he sancé Fos cette même faculté, et tilularisé dans le graa JEAN DERTHONL., 
le grade € jant. mem mme ce 
; ——00- 
L x Circulaire du 23 avril 1955 relative au concours national 
lesseur 4 …  pécret du 14 mai 1955 portant admission à la retraite d'un professeur de l'apprentissage artisanal, 
transté vi (enseignement supérieur). 
iSicry é ————— 
à fu Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de 
—_— g. Par décret en date &@u 1% mai 195%, M. Lavedan, professeur à la l'industrie et du commerce 4 Mesucuis les préfets, 
14 t des lettres de l'universilé de Paris, est adinis, pour ancien- des recieurs, les présuenis des Chainbres de méters. 
F] " l'âge ct de servires, à faire valoir ses droits à une pension de Le concours national de l'apprentissage artisanal, institué par 
DD scrraite À compter du 29 mai 195, , | vs l é du 12 novembre 1951, aura lieu pour la cinquième fois en 
eulté de = | lavedan est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 1% 43 
dans la Î . ‘ Les prix attribués anx maîtres arl'sans seront offerts, comme Îles 
! 4 bd ve. \ { nées précédentes, par le ministre de l'industrie et du nnmerce 
‘ | | 
» Li service de l'artisanat) et es prix aux meilleurs apprentis par le 
…«  pécret du 14 mai 1955 portant nomination d'un inspecteur général ministre de léducalion nationa'e (direction de l'enseignement tech- 
] de la jeunesse et des sports. nique). 
: Fe ——— Ce concours serr ouvert anx anprentis de l'artisanat ayant passé 
pri À . avec succés l'examen de fin d'apprentissage ou, à d t, le certificat 
' } 1 1 lcret en date du 1% mai 1955, M. le docteur Philippe d'aptitude professionnelle dans les départements où l'examen de fin 
à ce 1 | e, agent supérieur (hors classe, 1% cchelon) au ministère u à} prenlissage est pas encore orcanise dans les metiers relenus 
* ‘ cation nationale, médecin inspecteur principal, chef du ser- Pour 10 CONCours el - | 
% \ du contrôle médical sportif et de la rééduealion physique à la Il et recommandé à MM. les présidents des chambres de métiers 
#4 ‘ sénérale de la jeunesse el des sporis, el chargé de mmis- de faire subir aux candidats qu'ils présenteront à l'examen de fin 
$ ‘ vection générale, est nominé inspecteur général de la da apprenuissase li CHENE nationales choisies par l'assembiée des 
ré libre, #5 e el des sporis (poste vacant présidents des chambres de méliers de Franre 
laryngo- M. le docteur Encausse est litularisé dans le cadre des inspecteurs Le concours concerner uniquement les mélivrs classés dans les 
rg (der- g'néraux de la jeunesse el des sports. x onze cal‘gories suivante 
rs 1955, M. le do teur Encausse ee rangé à la fre classe des inspecteurs s Menuisier en meubles et ébéniste. 
, e »UNneSSe C »€ snorls 
e x C0 PR RS QT PS, EPS 2 Menuisier en bâliment 


es dispositions du présent décret auront effet à compler du 
4x janvier 1959. 


a —————“@— 


3 Scrrurier et forgeron serrurier, 
à Tailleur pour hormimes, 
» loulurière, 





RES UP Le: SEE 


d'Aix 6 Plombier et plombier zinzueur, 
LL 
: : 7 Horloger. 
Séneine Ï Ouverture de concours pour le recrutement de bibliothécaires, 8 Lingère, brodeuse, corsetière, lingère brodeuse et brodeuse lin- 
Monge: l gère. 
> date “4 : di 9 arventier en hais 
le d le ministre de l'éducation naiionale, LHarpe r en bois, 
, . 10 Ele iric lent bobiniet 
Vu le décret no 52-554 du #6 mai 1932 portant rèzlement d'admi- 11 Chaudronmer tôlier, tôlier forimeur 
nistration publique relalif aux staluis parliculièrs des biblioth :- 
% caires reevant du ministèr , de l'éducation nationale, des ne A Conditions d'inscriplion au concours, 
| D teurs généraux des bibliothèques et du secrétaire général de la 
} (hèque nationale ; lo Apprentis. 


955 est 
are à 
res de 
10e 
rale et 
res de 
S fo, 
que de 
il. 

té des 
urd 
pre 

pr 
mére 
' de 
Gé rt 
lettres 
, 1 
Cu 


EL À 


res, 


F. 


cl 


ref | 


Vu l'arrêté du 23 juillet 1952, modifié, fixant l'organisalion du 
stage professionnel et du concour sur titres prévus à l'article 10 
1 décret susvisé; 

Vu l'arrêté du 18 avril 195 autorisant l'ouverture d'un concours 
sur litres pour le recrulement de trois hibliothéraires, résrvé aux 
archivistes paléographes ayant satisfait aux épreuves du Sslaze pro- 
! 


fessionnel, 


ü 


Arrète : 

Art, fer, — Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement 
de trois bibliothécaires titulaires du diplome d'archiviste paléo- 
graphe ayant satisfait aux épreuves du slage professonnel prévu £ar 
larrèté du 3 juiliet 1%2?, moditié. 

\rt, 2. — Les nominations seront prononcées dans l'ordre de clas- 
sement des candidats sur la liste d'admission à l'emploi de bibli:- 
thécaire établie à l'issue du stage professionnel organisé durant le 
premier trimestre 1955. 

Art 3. — L'administrateur général de la Bibliothèque nalionale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exéculion du 
F sen! arrêté, qui éèra publié au Journal officrel de la Républiq 1: 
rancaise, 

Fail À Paris, le % avril 19%5. 

Pour le ministre et par délésaticn: 
Le directeur du Cabinet, 
MATTÉO CONNET. 
aa Ge 
<- 





Délégation de signature. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

\u le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
Par arrêté, leur signature ; 

Va le décret du 23 février 1953 portant nomination des membres 
üu Louvernement, 


Arrête : 


Art, fee, — Délégation est donnée à M. Buisson, directeur général 
de l'enseignemen technique, à l'effet de signer, au nom du 
lünistre et dans la limite de ses atiribulions, loutes décisions 





a) Etre Français 

b: Etre Gitulaire d'un contrat d'apprentissage rézuliôrement enre- 
gistré à la chambre de métters el Venant à expiration en 1953 ou 
194 : 

ec) Avoir passé avec sureès, depuis le fer octobre 1954, l'examen de 


fin d apprentissage ou, dans ! départements où l'examen de fin 
d'apprentissage n'est pas encore ofganisf, le certificat d'apiilude 
professionneile de l'un des métiers énumérés ci-dessus 


d) Figurer parmi les deux apprentis artisanaux du ressort de la 
chambre de mméliers avant oblenu la meilleure note d'épreuve pra- 
tique en ce qui concerne les séries de méliers comooriant plusieurs 
certificats d'aptitude professionnelle, par exemple: lingère, brodeuse, 
corselière, lingère brodeuse et brodeuse Jingére, la chambre de 
métiers recherchera Îles deux meilleurs apprentis arlisanaux de 
chacun d'eux et choisira, Sous sa responsabilité, les deux apprentis 
relenus pour le concours) Le con‘ours concernant uniquement 
l'apprentissage arlisanal, lorsqu'il s'asira de certificats d aptitude 
professionnelle, il sera n'ce:saire de rechercher dans le classement 
des candidats reçus les deux premiers apprentis artisanaux, 

29 Ariisans, 

Les noms des artisans laurfals seront détermine par les résultate 
du concours ouvert entre les apprentis. L'artisan devra, en outre, 
satisfaire aux conditions suivantes: 

a) Elre inscrit au registre des métiers: 

b) Etre Je dernier maître lié à l'apprenti par un contrat résulter 
d'apprentissage, ce contrat d'apprentissage devant avoir en une 
durée d'au moins deux ans à la date de l'examen de fin d'appren- 
lissage ou du cerlifivat d'aptitude professionnelle 

Les inscriptions sont recues par les chambres de métiers et sous 
leur responsabilité, Les chambres de métiers, dès qu'elles seront 
en possession des ré-ullats de l'examen de fin d'apprentissage o4 
dès qu'elles auront obtenu de MM. les préfets les résultats des 
certificats d'aplitude professionnelle les intéressant, auront à inviter 
les deux premiers apprentis el leurs maitres d'apprentissage, déter- 
iminés comme ci-dessus, à s'inscrire en vue de parliciper au concours. 

Les inscriptions seront closes le fer juillet 4955, 

Les chainbres de métiers s'assureront que les apprentis et les 
maitres arlisans remplissent les conditions énumérées au  para- 
graphe 4 et adres<eront, avant le 10 juillet 1953, au 5° bureau de 
la direction de l'enseignement technique, 44. rue de Hellechasse, 
Paris (%*), les demandes d'inscription et les élals des candidatures 
des apprentis et des maitres artisans. 
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Les chambres de métiers indiqueront sur la demande d'inscription 
artisan à déjà oblenu un ou plusieurs prix à l'un des 


Nr! te 1 ‘ 
councou précédents 

Aux états de andidature eront joints obligatoirement: 

ae) Les épreuies cri et groapaiques, . 

b) LA je et la œuré des épreuves pratiques, éerites et graphi- 
QU ii aue le barème de correction lorsaqne les candidats n'auront 
, , . . 

15 * prenes nationales de l'examen de fin d'apprentissige. 
EL à épreuve ON dun npagnces de sujet ne seront pas corrigees. 

Les 4 uves pralique levront être envoyées à une adresse qui 
Sera ln l (pi rieure tre 

Li urvs professionnels conelilués en application de l'arrêté dw 
am 1 ° | ROM hi appelées à examiner les travaux des Canuit- 

nts ( e. Li y iérul se réunira cn novembre, 
d 

Chaque jury prof iounuel retiendra les viiglt meiueèures épreuves 
pratiquu 

Puis } el t, por métier, un classement en tenant 
compte du lotal de } ls obtenus aux cpreuves pratiques, cerites 
et graphiiiuue qui seront examinées, notées et affectées des co ffi- 
cients adoptés pour les épreuves des examens nalonaux de fin 
d'appi { , : 

Les € nes de législation, comptabilité, commerce, puéricuilure, 
enseignenetr,t menager, € erviront, éventuellement, à départager 
les cr y 

Chaque jurv prof mue! étalbiira la liste des candidats prnposés 
au jury gencral pour à alimbuluion des récumpenses, 


Récor ipe uses. 


Approndis et a”lisans, 


Pour le ent métiers pour leseué le nombre de randidats inscrits 
sera le plus élevé, les prix suivants seront décernés eu espêces aux 
appreniis et ! tres artisans : 

fr prix PT : svcnvovet séccodreee OT 

= pris srl sde dt dei N'URZLI 

ù prix PTETILELIIIIILIILILTILIIILIITTELILIETIILITIT ° 2.0 

& prix : donc stoscsesss css 20.000 

ue prix. ét dovsconééerdededbheadée «+ 10.000 
Pour ! jt ! tt métiers, les prix seront les snivantis: 
er prix scrsonstosresesreohécesel 15.000 F 

prix sréti . ssaréccesésscosesenecte 0.0 

Prix nn nn nnsnsns cos sve 7.500 

Si ! es prix ne sont p itribuss dans la fre catégorie, le jury 
EGnéral pourra, eventuellement, les répartir dans la 2° catégorie, 

Ce conrours élunt destin à encourager l'apprentissage artisanal, 
ces DriIx | rront se cum r avec les prim et bourses susceptibles 
d'être altrioutes en application de la législation actuellement en 
Vigin 

Les récu'tat ront proclamés avant le fer décembre 1953. 


Pour le mimisire de l'éducation nationale et par délégation : 
Le diwccleur genèral de l'enseignement technique, 
A. BUISSON, 
Pour le ministre de l'industre et du commrne 
et par défrgalion 
Le che’ du srrvice de l'artisanat, 
EMUE CAZAIS. 


++ 








Lite des élèves de l'école nationale des chartes 
Ayant obtenu le diplôme d'arohiviete paléographe. 


Par arrêté du 5% mai 1%, le diplôme d'archiviste palfographe est 

dtlives, par ordre de mérite, aux é'èves dont les noms suivent 

1 MM. Fév: Ï Paut- Albert: Antoine }, he à Lannes (Aipes-Mari- 
mes), le 26 janvier 9H. 

2 Gut (Chrsiian Henri-Joseph}, né à Paris (9%), le 17 juillet 
jar 

3 Mes Vig Françoise), née à Pantin (Seine), le 20 juin 1991. 

4 \dam (Franço,se- Jacqueline), née à Paris (1ü), le 29 oc!o- 
bre 1929 

5 Jabraud (Colette Emilienne-Clémence, née à Paris {12}, le 
12 aout 1929 

ô Laffiile (\nne-Marie-Rose Madeleine), née à Nancy (Meur- 
lheet-Moseile), le 16 octobre 1991. 

7 Dessert (Marie-Claire-Raymonde), née à Paris (12), le 


ter novembre 100, 

8 M Valelle (Jean-Jacques), né à Bondeaux (Gironde), le 28 juin 
1929 

9 Mie Bingrand (Anne-Mare-Jeanne Louise), née à Courbevoie 
Seine), le fer juillet 1%. 

10 Me Gui, née Bondil (Marie-Josèphe-Jeanne-Symphorienne), née 
à Strasbourg (Bas-Rhin), le 7 novembre 1®84, 

11 Mes Carrara (Suzanne-Thérèse), née à Paris (16e), le 15 octobre 
1Y90. 

12 Duc (Genevève-Marie-Jeanne), née à Boulogne-Billancourt 
(See), le 25 décembre 1991, 

13 M.Lereh (Charies-Henri-André-Gaëétan), né au Havre (Seine- 
Maritime), le 4 juillet 1929. 

—+ © &— 








Liste des candidats ayant obtenu le diplôme eu le brevet 
d'expert comptable au oours des sessions ouveries en 1954. 


A. — CANDIDATS AYANT OMTEXU LE DIPLÔNE D'EXPENT COMPTAN E 
(RÈGIMES 1912 Et 195%) 


L — Session spéciale de snutenance des mémoires 
du 29 au 9% septembre 1%51. 


a) Rigime 19:38: session organisée en application du d: ! 
19 juillet 1948: 

MM. Bidet (Gilbert), Bolzinger (Roland), Cheney (Bruno), 
vandier (Maurice), Coulinet (Jean), Bescares (Gaston-Pierre) 
Gauzan (Miche!)}, Lebrin (Henri), Leurion (Jean), Poirier (Per 
Simon (Alphonse), Tiche (Jean), Verfsillie (Jean-Pierre), 

b, Régime 1942: session organisée en application des d'.rets 
des 3 avrit 19:2 et 49 juillet 195%: d 

MM. Babe (Pierre), Chochon (Jean), Panton (Rohe”t}, Gadement 
(Alberl), Lamadey (Roger), Laurent (Henri), Magnet (Anuré 
Martin (Roger), Very (Eugène). 


Il. — Eramen Jinal trégime 1948). 


Cession du 16 novembre 19%54 organisée en application du décret 
du 19 juille! 148: 

MM. Cendricr ;Jacques\, Decrens (Roger), Pesjours (Ji 
Harmgmond (Roger), Ibert (Félix), Lafonta (Pierre), Tersiguel iY\: 


IL — Session normale de soutenance des mémoires 
du 18 au 2» fécrier 1%9, 


a) Rézime 19:53: session organisée en application du &cret du 
19 juillet 18: 

MM. Eacle (Roger), Blain-Hommel (Clinde), Bousquet (Pierre), 
Caule (Vincent), Christine (Jean), Depin (Michel), Dieculegard (Je 
Pierre), Escoflier (Louis), Fournier (Maurice), Gaire (Jarques!, 
Galou (Pierre), Guerin (Louis), Henon (Pierre), Hocquet (Claudi 
Lallouet (André), Laucelin (Roger), Maistre (Pierre), Mayan (Lucie: 
Posokhow (Serge), Richard (Jacques), Russier (Jesn), Saun 
(Pierre), Taveraier (Joseph), Turbide (Albert), Vuarier (Alexandr 

b) Régime 1%4:2: session organise en applicalion des décrets des 
à avril 1912 et 19 juilet 19:58: 

Mile Antoine (Marguerite), M. Bayle (Maurice), Mile Chass 
(Monique), MM. Damiano {Pierre), Desbouvrie (Jules), Dond 
(Jean), Furstenberzer (Jacques), Gobert (Gilbert), Gone e 
(Roge-), Gouyon (Gaston), Libert (Renf), Malatray ‘René), Marm 
(Jean7, Mile Noel (Odelte), M. Pizzugalli (Noël). 


B. — CANDIPATS AYANT OMTENU LE PNEVET DEXPENT COMPTADIE 
Eramen final, 2 partie (régime 140). 


Session dn 30 novembre 19%: organisée en Algérie en application 
du décret du 20 avril 1910: 
MM. Castells (Gabriel), Loison (René). 
+ 0 2- 





Liste des archivistes-paléographes ayant satisfait aux épreires 
du stage pro‘essionnel organisé en 1955. 





Par arrèlé en cate du 7 avril 195, la liste des archivistes- 
pakographes avant satisfait aux épreuves du stage professionnel 
prévu à l'article 10 du décret du 16 mai 1%2, organisé en 1%, 
a été fixée ainsi qu'il suit: 

Miles Adam (Françoise), Bernard. (Claude), Carrara (Suzan’e), 
Duc (Geneviève), Jabraud (Colette), Mme Sclafer (Jacqueline). 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 14 mai 1955 
autorisant la chambre de métiers de l'Ain à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce el Ju 
ministre de l'éducation nationa'e, 

Vu l'article 27 du code de l'artisanat ; . 

Vu l'article 1603 du code général des impôts relalif aux ressourres 
fnancières des chambres de méliers; 

Vu les délibérations de la chambre de métiers de l'Ain des 1! octo 
bre 19% et 21 février 1%55; 

Vu la déiibération du conseil municipal de Bourgæn-Bre:se du 
25 février 1953; 

Vu la délibération du conseil général de l'Ain du 25 octobre 144 
concernant la garantie d'un emprunt; 

Vu l'arrêté municipal du 14 mars 1955 accordant à la chambre de 
métiers le permis de construire ; 

Vu l'avis du préiet de i’Ain du #5 avril 1955; 


Le 


—… 


1w 
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Décrète : 


rt ter, — La chambre de métiers de l'Ain est autorisée à contrac- 
.mprunt de 12 milhons de francs en vue de la construction en 
avec la caisse interprofessionmelle artisanale d'assurance 
e de l'Ain d'un immeuble destiné à l'installation de ses ser- 
«ur un terrain silué rue Paul-Picda, à Bourg, dont elle s'est 
lucreur, 
apr int, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
t conclu en totalité ou par fractions, soit avt publicité et 
re, soit de gré à gré, sait par voie de souscription pubitque 
ité d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
sement, soit directement auprès de la caisse des dépôts ct 
nations, du Crédit foncier de France, de la cais:e aulonorne 
ve de comnensation de l'assurance vieiliesse artisanale, de la 
alionale de retraite pour Ja vieillesse ou de la caisse centrale 
t coopératif. 
rtissement de cet emprunt s'efflecluera dans un délai de 
emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soït de 
\ gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission, 
\ en aucun cos être supérieur à celui qui résulte du taux 
| pratiqué par la caisse des dépôts et consignations au moment 
tention du contrat et d'une anticipation de trois mois des 
ts contractuels appliquée à un emprunt remboursabie par 
niités, 
ruprunt est réalisé par voie de souscription publique, les condi- 
l'émission devront étre soumises au ministre des finances, 
‘dit égal à l'annuité d'amortissement devra êUe inscrit Cha- 
ce au budget de la chambre de métiers 
» — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
‘ation natisnale sent chargés, chacun en ce qui le : 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
République française. 


cConcerrie 


1 Paris, le 14 mai 1955. 
FDGAR FAURE, 


l'ar le président du conseil des m'nistres: 
stre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICK. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BENTHONN, 





++ 


Éécret du 14 mai 1955 autorisant la chambre de métiers du Calvados 
à Contracter un emprunt. 





président du conseil des ministres, 
le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
} re de l'éducation nationaie, 
\a l'article 25 du code de l'artisanat : 
Vu l'article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
ières des chambres de métiers; 
\ \ délibération de la chambre de métiers du Calvados du 23 jan- 
vier 195%: 
\u la délibération de la commission d'urbanisme du Calvados du 
t‘cembre 1955; 
Vu la délibération du conseil municipal de Caen du 2% février 1955; 
\u l'avis du préfet du Calvados du 11 mars 1%5; 
Va l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
fununobilières du 20 avril 195; 


[ 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de métiers du Calvados est autorisée à 
contracter un emprunt de 20 millions de francs en vue de l’acquis:- 
üon d'un immeuble situé 10, rue Pasteur, à Caen, de:tiné à l’instal- 
lation de ses services, et de la construction sur le terrain faisant 
partie de la propriété d'un bâliment affecté à des salles de cours pour 
l'anprentissage artisanal. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publieité 
el concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
rublique avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 

issibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 

s dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la 
laisse autonome nationale de compensation de l'assurance vieiliesse 
artisanale, de la caisse nationale de retraile pour la vieillesse ou 
de la caisse centrale de crédit coopératif, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans, 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d émis- 
sion, ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte 
du taux nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations 

1 moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de 
trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
inances,. 

Un crédit égal à l'annuité d'amortissement devra être 
toaque année au budget de la chambre de métiers, 


inscrit 





Art. % — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal offieicl 
de la République française. 

Fait À Paris, le 14 mai 1955. 

KDGARN FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'indusfne el Gu commerce, 
ANDRE MONICK, 
Le ministre de l'éduralion nationale, 
JKAN MEIMTIINN, 


—% € &———————— ——— 





Transport ct distribution d'énergie électrique. 


et du commerce, 


‘industrie 
Vu la loj du 15 juin 1456 et lamment 
par le décret du 12 noverabre 1%; 
Vu la loi du $S avril 1946 et 
Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour application dudit article 93 et notamment son 
arlice 19, 
Vu le rapport en date du 26 janvier 1955 de l'ingénieur en chef 
de la ü* circonseriplion électrique ; 
Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégalion de signature, 


son arlivie 


1?, complété 


9 


notamment son article 35; 


Arrûle : 


Art. fer, — Sont déclarés 
tion de la lignetle transrort d'énergie dl 


l'utilité publique les travaux de construc. 
trique à 1x KV la Giardola— 


Sa Dalinas (val de la Roya Alpes Marlin 

Art, 2, — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux des t être effectu dat uu délai d rois anniv à 
compter de :a date du présent arrête, 

art. 4 Le directeur dn Caz el de 1'61 tricité est charseé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française, 
Fait à Paris, le 8 avril 1955. 
Pour le tuinistre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité 
LOUIS SAULCEOT, 


——— 9 à 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 4906, et nolamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu Ja loi du 8 avril 1946, et notamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 1959 portant règlement d'adiministration 
publique pour l'applicalion dudit article 95, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 1% février 1955 de l'ingénieur en chef 
e la 1" circonscription clectrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 

Arrête : 

Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne électrique à 63 KkV destinée à relier le poste 
63 kV de la Grande-Paroisse, près de Montereau, au futur poste 
des Ormes-sur-Vouizie (Seine-et-Marne). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront êlre effectuées dans un délai de truis années à 
compter de la date du présent arrêté, 

Art, 3 — Le directeur du gaz et de l'électriité est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1955. 

Pour le miuistre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAUIGHOT, 
———@) @—— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1956, et notamment son article 12 compté 
el modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et nolamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 1959 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 25, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 18 février 1955 de l'ingénieur en chef 
de la 4% circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 195 porlant délégation de 


gnalure, 
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Arrote 
Art, fe Sont dérlar d'utiité publique les travaux d'éta- 
biisnement de la déviation de \ ligne %0 kV Epinée-Fortes—Chau- 
ment pour passa en coupure au poste de transformation de 


Chätellerauit Verne 





art Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront él elfecintes duns un dé ai de trois années à 
tt } v'! je 1 t Ï re! 

Art M Le recteur dn gaz € le l'électr té est chargé fe 
l'ex: it of lu pren r! jui ra paie au Journal off cl 
de la République frar 

Fait à Pa e 8 rit 195 

Pour le mir | de l'industrie et du commerce 
ct par de.égalron 
L: directeur ‘du qauz cet de l'el Loacil r 
LAN'IS SALIGEOT, 
- ++  — 
Comité consultziif de l'u‘ilisation de l'énergie. 

Rectif tif | Journal « [4 el du di 4 avril 10,5 * race ra 5, 
2e colon) | “tu leu d AM. Couture, dirceteur général des 
smrvrt north hr M. Couture, dire teur généra! adjoint 
des Charbonna, Ù France 1% lg 1 lieu de M. Kubhn de 
Chizelle dir our de lesplentation lire M. Kubhn de Chizelle, 
directeur gen | adjoint du tuz de France Mk ligne, au lieu 
«le « M Ors1 delégi FAURE EL ! lire M. Chorov, chef du service 
des étude éconcmt h l'union des chambres syndicales des 
industriu du ; role 

— - _ DOG 
Administration centrale. 
Par arrôté du 1% nm 105, M. HMaennig (Georges), adjoint admin's 


traltf chef du oupe, tt échelon, an ministère de l'industrie et 
du commerce, est déiarché en qualité de chef de la statistique el 
des étude commerciales auprès du port autonome de Strasbourg, 
pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du {°° février 1%. 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


——— —— 


Décret n° 55-539 du 14 mai 1955 portant fixation de l'indemnité 
pour vivres en mer du personnel des phares et balises. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisine, du ministre des tinances et des affaires écono- 
miques, du secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu le déeret du 25 septembre 1939 concernant les traite- 
ments el indemnités des agents des phares et balises ; 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier #45 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et amé- 
hagement des pensions civiles et militaires : 

Vu le déeret n° 53-1164 du 23 novembre 1933 portant relève- 
ment des indemnités pour vivres en mer du personnel des 
phares et balises 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, L'article 4 ($ A) du décret du 25 septembre 1939 
susvisé, modifié en dernier lieu par le décret n° 53-1164 du 
23 novermbre 195%, est modifié à nouveau comme suit : 


« Des ir emnités pour vivres en mer sont attribuées aux 
maitres, électroméeanteiens et gardiens de phares, dont les 
tours sont isolces en mer et donnent lieu aux congés pério- 
diques. 


« Leur taux, calculé par journée de présence effective au 
phare, et fixé à 50 p. 100 du taux de base de l'indemnité de 
mission prevue pour les personnels classés dans le groupe IV 
par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 et les arrêtés pris pour 
son application » 

Art. 2 Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miaues, le secrèlaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 








nomiques et je secrétaire d'Elat à la présidence du conse] 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
porn décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la hi pu 
nique françuise et prendra effet au 1 janvier 1955, 
Fait à Paris, le 14 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président! du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseit, 
JEAN MÉDECIN. 


+0. 








Décret n° 55-540 du 14 mai 1955 portant relèvement 
de l'indemnité de scolarité du personnel des phares et balises. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono. 
iques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco. 
normiques et du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 19435 portant 
réforme des trailements des fonctionnaires de l'Etat et amc- 
nagement des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret du 25 septembre 1939 concernant les traite- 
ments et indemnités des agents des phares et balises ; 

Vu le décret n° 48-421 du 9 mars 1%8 portant relèvement 
des indemnités de frais de tournées, de scolarité et de vivres 
en mer des agents des phares et balises ; 

Vu le décret n° 51-851 du 5 juillet 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particu- 
ler du personnel des phares et balises ; 

Vu l'article 5 de l'arrêté interministériel du 22 octobre 148 
fixant les nouveaux traitements des fonctionnaires du ministrre 
des travaux publics, des transports et du tourisme ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 2 du décret n° 48-421 
du 9 mars 1948 portant relèvement des indemnités de frais de 
tournées, de scolarité et de vivres en mer des agents des 
phares el balises est modifié comme suit: 

« L'indemnité mensuelle de scolarité prévue à l'article 4-B 
du décret du 25 septembre 199 est portée à 1.400 F par mois 
pour le qu enfant et à 700 F par mois, pour chaque enfant 
en sus du premier ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques et le secrélaire d'Etat à Ja présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura effet à compter du {1% janvier 1955 et 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
cl au affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


+ + 
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pécret n° 55-541 du 14 mai 1955 concernant les indemnités 
soéciales dont peuvent bénéficier les personneis techniciens 
des corps de la navigation aérienne, des tétécommunications 
ariennes et de la météoro!ogie nationale chargés de fonc- 
»"s concourant directement à la sécurité Ge la navigation 
z-ricnite. 


a ——— 
1. résident du conseil des ministres, 
des trans- 


< le rapport du ministre des travaux publics, 

t du tourisme, du ministre des tinanees et des affaires 
d'Etat à Ja présidence du couseil 
aux finances et aux affaires éconorni- 


du secrétaire 
d'Etat 


(! 
[ut à 
écrélauwe 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1%45 portant réforme des traite- 
nts des fonctionnaires 4e l'Elat et aménagement des pen- 
ms civiles ei militaires; 


 — 


Vu la doi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général 
s fonctonnaires, 


- € - 


Vu l'ordonnance n° 45-2488 du 24 octobre 1943 portant créa- 
ton de l'aéroport de Paris; 


Vu le décret n° 47-11 du #4 janvier 1947 portant règlement 
hninistration publique pour l'application de l'ordonnance 
* 13-2488 du 24 octobre 1%: relative à la création de l'aéroport 


de Paris; 


Vu la loi n° 50-889 du 17 août 1950 autorisant Ja ratification 
de la convention franco-suisse du 4 juillet 1949 relative à la 
mstruction et à l'exploitation de l'acroport de Bâle-Mulhouse 
c! de ses annexes; 


Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
hque, administratif et financier des aérodromes ouverts à 
lation aérienne publique ; 


Vu le décret n° 53-1285 du 290 décembre 1953 concernant les 
lemnités spéciales dont peuvent bénéficier les personnels 
techniciens des corps de la navigation aérienne, des télécom- 
ions aériennes et de la météorologie natiénale, chargés 

de fonctions concourant directement à la sécurité de la naviga- 
\crienne, modifié par le désret n° 51-338 du 26 mars 1%%4; 


I nseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1, — L'alinéa 4 de l'article 17 du décret n° 53-1285 du 

% décembre 1953, moditié par le décret n° 54-538 du 26 mars 
{ |, est remplacé par le suivant : 

l'our les autres aérodromes, et tant que l'exploitation n'en 

ra pas été concédée, le payement des indemnités prévues ci- 

«us sera provisoirement assuré par l'Etat dans la limite des 

dits budgétaires ouverts à cet effet, de mème que la percep- 

Lion «es redeances prévues par le décret n° 53-893 du 24 sep- 

iermbre 1933, » 


L'alinéa 5 est supprimé. 


\rt, 2, — Le ministre des travaux publies, des transports et 
lu tourisme, le ministre des finances et des affaires écons- 
miqnes, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, Chacun en ce qui ke concerne, de l'exécution du pré- 

nt décret, qui sera publié an Jowrnal officiel de la République 
francaise et prendra effet du 17 janvier 1955. 


Fait à Paris, le 14 mai 1955, 


EBCAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
LoOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


JEAN MEDECIN. 


— ++ 
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Décret n° 55-542 du 14 mai 1955 instituant une indemnité spé- 
ciaie de fonction pouvant être attribuée à l'ingénieur en chef 
chargé de la section de photographie en vol du groupement 
aérien du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourieme (secrétariat géréral à l'aviation civile et commer- 
ciale). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposiom au ministre des travaux publics, des transe 
ports et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la reconstruction et du logement, 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1M35 portant réforme 
des trailements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires, et notamment son article 7; 


Vu le décret-loi du 29 octobre 1936, modifié par l'ordonnance 
du 25 août 19%4 et par la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, 
relaUf aux cumuls d'emplois, de rémunération et de retraite; 


Vu le décret n° 52-06 du 17 janvier 1952 portant règlement 
d'administration publique pour déterminer les conditions dans 
lesquelles les personnels techniques du ministère de Jan 
reconstruction et du logement pourront être admis, à titre per- 
sonnel, au bénéfice de la loi du 1% octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnaires ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Dé ré te : 


Art. er, — T1 est attribué À M. Dulmisson (Bernard 
nieur en chef à l'administration centrale du ministère de la 
reconstruction et du logement, chef de la section de photo- 
graphie en vol du groupement aérien du ministère des travaux 
mblics, des transports et du tourisme (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale), une indemnité spéciale dont 
le montant mensuel est fixé à 24.000 F, 


ingé- 


' 


art, 2. L'indemnité fixée à l'art 1e rémunère l'ensemble 
des activités acc l'intéressé et, notamment, toutes 
les missions qui pourront Jui être confiees pour la section pho- 
tographique du groupement atrien susindiqué, 

Elle est exclusive de tout avantage accessoire qui pourrait 
être attribué au mème tre et, en particulier, des primes de 
vol prévues par la réglementation en vigueur. 


essoires ue 


Art. 3. — M. Dubuisson devra contrartet personnellement une 
assurance contre tous risques acriens. 


des travaux pubiics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires éconotmi- 
ques, le ministre de Ja reconstruction et du logement, le secré- 
taire d'Etat aux finunces et aux affaires économiques et Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet au 1% janvier 1953 et sera publié au Journal 
ojfusel de la République française, 


Fait à 1955. 


Art. 4. Le ministre 


Paris, le 14 mai 


EBGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


PFIENRUNE FFLIMLIN, 
Le ministre de la reconstruction el du logemerd, 


ROGER DUCHET, 


Le secrétaire Œ'Elat aux finances 
cl aux affaæres CCONOMUqUueESs, 


CILBERT JULES, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


— 6 6 2———— 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Livraison directe, à l'état cru, pour la nourriture des animaux, 
de certaines viandes saisies dans les abattoirs, 





Pre [ Journal officiel du 11 mai 1955: page #61, 2e colonne, 
2 i " Î n t t . tire à élu 
il ‘ | tele q l | rs ire annexe 
h « } { hd 
hr | le e lig supprime « (1) Rayer 
da 1m » L { gene 


—— _—- +0 - - -— ——— 


Administration contra!e. 

















r rrôté du 1? n 19,5, M. Gelll (Auguste), attaché d'agriculture 
CA nt € i } » à hiinistratio entraie du mithis- 
t t I la la posilion de service détaché 
l I & période | C: npler du fer janvier Ils, aupres 
de la du lon des es acricoles de la Somme pour y occuper 
LU CIhpiui qe ef « de 4° classe ILE t 06 

—— ——— 6e 
Enseignement agricole. 

Par arrtié du 12 mai 195%, Mile Baron Marcelle), directrice 
d'« e di vignement mnaser agrirole de 4 classe, est placée 
t ervive délaché } période d'un an, à compter du {°° oclo- 
br: BUNT L prise \ la d itios du ministre de la justice pour 
Yemplir les foncet brectrice d'enscignement ménager au centre 
} e inodele de Hbonl'ens (Somme 

Læ présent arrété aura son effet à compter du fer o tobre 1954. 

— 0e — 
Institut national de la recherche agronomique. 

Par arrôté en date du ?7 avril 1955, ont é!t# inscrits pour l'année 
 BUON 1 ta Lt d'avancerm l maitres de recherches du cadre 
$ ifique tut na de In recherche agronomique, les 
« li ie recherches ci 1pr« Jésigrt 

M 
4 Arnoux Ja ques) } à lefevre Guy}, 
1 Betremieux (Re er qu n Hugues (Pierre 
4 Orlavant (Rob \ 16 Zelter (Zelmen), 
+ 

Pas a en date du 27 avril 1955, les chargés de recherches 
{ près design t nommés mailre de recherches de 93e classe, du 
car cntifique de l'institut national de la recherche agronomique, 
à compier du fer janvier 1%55 

M. Arnoux (Jacques, chargé de recherches de 2e échelon à la 
£ \ centrale de z0o!ogie agricole du centre national! de recher- 
‘ agronomiqu le Versai 

M. Detrenmieux (René), chargé de recherches de 3% échelon au labo- 
TA 4 | s du centre 1 al de recherches agronomiques de 
\ 

M. or! in! Robert * ] 17 de recherches de 2e fCchelon À la 
DRE L 1 ( Fay a 1e 1 [L du centre mal \al « recherches 
4 ques de Jouy-en-J s 


Lois sociales en agriculture. 


Par arrêté du 12 mai 1955, à compter du fer mars 1953, M. Boyer 


(Jean), inspecteur di lois sociales en agriculture de fre classe 

ndire 900), faisant fonchons d'inspecteur divisionnaire, pour la 

l onscriphon à Limogr est ] é en service détaché, pour une 

t auprés de 1! istatut d vins de MiSON AAA uurante, en 

| d'inspecteunr indice 00), dans les conditions fixées par 
l'arucle 99 (8 2?) de la loi du 19 octobre 1916. 





—— + — 


Service de la répression des fraudes. 





Par arrêté du 2? mai 1955, Mme Castang, née Janine Ripoull, doc- 
teu \ pharma chef de travaux stagiaire des laboratoires de ja 
rép " | les ! des, eat titulariste lan le rad: corresp indant 


(ou classe, indice 900), à compter du {er avril 195, dale d'expiration 


son affectation et sa résiden’e demeurent inchangées. 


— ——4 0 © — ——  —— 


Services vétérinaires. 
Par arrêté dun # mai 1955, M. Cottereau (Philippe), chef de travaux 
Stagiaire, allaché à la chaire de médecine à l'école nationale vétéri- 
| von, est nommé chef de travaux titulaire, à compter du 


RS 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-543 du 14 mai 1955 relatif à l'affiliation des 
chefs d'établissement d'enseignement privé à l'organisation 
autonome d'allocation vieillesse des professions industrielles 
et commerciales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
âu ministre des finances et des affaires économiques, 4 
ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
aux jinances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une à 
calion de vicillesse pour les personnes non salarites et n 
nent l'article 9; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse de con 
sation de l'organisation autonome uationalc de l'industrie et 
du commerce, 


Décré!le: 


Art. 197, — Sont obligatoirement affiliées, en application de 
J'artiele 9 de la loi du 17 janvier 1948, aux caisses de 1 7 
nisation autonome d'allocation vieillesse de l'industrie et du 
comimerce, les personnes exerçant ou ayant exercé pour leur 
propre compte la profession de chef d'institution, maître de 
pension ou directeur de cours. 


Sont considérées comme exerçant une telle profession les 
ersonnes qui, non salariées pour celte activité, mais en tru 
Les subsistance, exploitent à titre personnel en qualik 
propriétaire ou d'assocé gérant de société civile: 


Soit un établissement privé d'enseignement technique 1 
lement ouvert conformément aux articles 26 et 27 de la 
du 25 juillet 1919, complétés par les décrets des 9 janvier 1%: 
et 3 janvier 1946; 

Soit un établissement privé d'enseigneiment du premier degr 
légalement ouvert conformément aux articies 37 à 39 de Ja 
loi du 30 octobre 1SS6; 

Soit un établissement privé d'enseignement du second degré 
légalement ouvert conformément aux articles 60 à &w de la 
loi du 15 mars 150; 

Soit un établissement privé d'enseignement supérieur léga- 
lement ouvert conformément aux articles 2 à 9 de la loi du 
12 juillet 1K55. 

Art. 2, — Pour l'application des dispositions de l'article 16, 
de ven 2, du décret n° 49-545 du 21 avril 1949 moditi 
‘assimilation des anntes d'activité professionnelle antérieures 
au {® janvier 1949 à des années de cotisation en classe F ser 
accordée à toutes les personnes visées par l'article 1" 
ci-dessus qui auront donné leur adhésion à une caisse de l'or 
£anisation autonome des professions industrielles et commet 
ciales avant l'expiration d'un délai de six mois suivant la date 
de publication du présent décret. 

Art. 9. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1% mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


PAUL BACON, | 
Le ministre des finances 
et des affaires économique, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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— — — El 
complément à l'arrêté du 16 décembre 1954 fixant le tarif des coti- Par arrêté du 9 avril 195, les secrétaires d'administration dont 
sutions « accidents du travail » pour les sièges sociaux, bureaux les ms suivent ont « promus, à compler di lates figurant en 
et depôts. repard de leu Hop 
d SecrClaire d strat {a 1 ( 
je ministre du travail et de la sécurité sociale, “sh sie 
des Vu l'arrôté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques e échelon, 
tion é lents du travail et de maladies professionnelles ; M. Meanet, G février 19 | M. Vut TC 
1! Vu l'arrélé du 16 décembre 1954 fixant le tarif des cotisations : ” ; 
es 5 its du travail» prévu à l'article 2 de l'arrèté du 19 juillet lon 
les sièges sociat ureaux et dépôts: “ 
au le ièg ociaux, bureaux et dé - Mtms Albert 4% mass 10 due Dtondf ee monde Mi 
\ avis du comité technique central de coordination, : + ur ) | M lPlane!, 1 Hurs 19,4, 
— | . M. héoiler, 5 ui 1% 
Arrt 
\ - L'artic'e 1 de l'arrêté du 16 décembre 1954 est om pl tè Secrétaire d'adraiinistralion de 1" cl 
s ant : 
I 1 LA it. : pe % clon 
} r les dépôls ou centres livreurs visés à l'alinéa précédent, et 7 " ai : ; 
{ habituellement au moins vingt salariés, les couts moyens Mmes Cosandier, 4° janvier 1955 | 3 e Guionnet, 16 mars 1955 
É lents définis à l'article 5, paragraphes a et b du 2°, de en service dét ( | M.llaton, 19 juin 1965, 
du 19% juillet 1955 sont fixés respectivement à 24.700 F et de h rd, 2" janvier 1! | M e Juste, 1% janvier 1955, 
äx F, dans la mesure où les barèmes prévus pour les commerces Chervoilot, 4 ri fus M.Le Moal, 16 mars 1955, 
« t à la méme activité ne mentionnent pas le-dis coût Conchard, 4 avril 195 Muse Marchand, 1° janvier 1955, 
. ls sont caleulfs en tenant comple des charges visées au 9° Cuvilliers, 17 janvier 1055. M. Mosbach, 1 janvier 1955 
d le 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954 ». e Ferre, 1° janvier 1% Mines Nouyen-The, 1 janvier 1905, 
{ ) Le directeur général de la sécurité sociale est chargé Mes Gatlier, 47 janvier 1455, Peroux, 17 janvier 1955 ds 
seution du présent arrêté Guibert, 47 janvier 1955 Mile Perrclout, fer janvier 1955. 
é à à le 91 TE $ Mues (;irard, née Perakli, 1 jar Mmes Philbert, 12 janvier 1955, 
1 l'aris, 1C 3 Mäl nd vier 1933 : Rosier, 16 mars 1935 
É EEE de 2 das rs Guegan, 1% janvier 1955, M. Saint-Jean, 14% janvier 1955. 
M. Guimiot, 3 mai 1959 Mie Tatout, 1° janvier 1905. 
n 
Extension aux élèves de certains établissements du bénéfice de la loi 2e échel 
du 23 septembre 1943 relative au régime de sécurité sociale des Mue Guerard, 24 mai 12,5 
C'udiants. 
; Set re d'administration de % classe 
ficatif au Journal officiel du 15 février 195, page 1891: 3 échelon. 
s \ e 4er, au lieu de (ie iigne): « So Institut de psycho-pédagogie Mme Orfanos, 8 février 1955 Mme Toubol, 5 janvier 1955, en 
, midico-saciale de Bordeaux », lire: « 8e Institut d'études pychologi ervice délacl 
! , : = vie ut che 


mn t psy hosociales de l'université de Bordeaux ». 
—+ee — —4+0+ 








Par arrèté du 12 mai 1955, M. Jouai, homme d'équipe de 8e éche- 


Administration centrale, lon à l'administration centrale, est détaché, en qualité d'agent de 

sa service, 7e échelon, dans les services extérieurs du travail et de la 

: Par arrêté du 20 avril 1955, les administrateurs civils dont les noms main-d'œuvre (direction départementale qu Morbihan pour une 
nouvelle période d'un an, du 1e octobre 195% au 30 septembre 1955 


< t ont été promus à compter des dates figurant en regard de | 
udicius. 
"re l mn : 
: = ———— 0 —— 


Administrateurs civils de 1re classe. 




















LA 
k fn + 2 ñ 20 1 2 
— 3e échelon. Caisse nationale de sécurité sociale. 
Mie Ponrquin, 18 mars 19, Mme Thevenet, fer janvier 1055. — - 
ï a g À qu M. Versini, 21 Janvier 1955. Par arrèté du 30 avril 1955, les administrateurs civils et les secré. 
n ta « o Le à 
A Neller, 1 Janvier 1105. taires d'administration affecte à la caisse nationale de sécurité 
sd 9e helon sociale dont les Hoïts SUN t ont él: promu sd 111} (er «t 3 dates 
lu 73 ï - se L : > figurant en regard de leur nom; 
M. Fayoile, G juin 1955. | Mie Taralte, {er janvier 1955. s 
À Lavei siCres, jer janvier 1955 Ad 1 trateui civil de {re clas ( 
ns” Administrateurs civils de % classe. 9 helon. 
ea 3% échelon. M. Jau xd, 2 avril 1955. M. Bruant, 18 mars 1955. 
M. Boret, # juin 1955. Mie Clermont, 18 mars 1955, de €-helun. 
{er Mie Boucher, 18 mars 1955. M. Pivot, 25 avril 1955, en ser- r ; : 
, \ice di lache. M ne Duf des 1 J r 19 
n 2 échelon. Administrateurs civils de ?e classe, 
v à] LL Bondu, {1e janvier 1955. Mme Robert, {°r janvic r 1953. 3e Cchelon 
Mie Coste, 1% janvier 1%55. Miles Roux, 17 janvier 1955. M. Durret, 4 (0:,5 ï Er: 
7 \ iron, {7 janvier 1955, Simon, 17 février 14:35 Pr nt - nié date de échelon 
le, F hi Jumel, fer janvier 1% Mme Thomas, {1° jan vi 1%. + Te d 
le Neyrolles, fer février 1955. Mie Volay, 1er janvier 1955, Mlle Seuriot, fer janvi 
in Administrateurs civils de 3° classe. Secrétaires d'administration de 1re classe. 
=. 4e échelon. % échelon. 
Mie Rros, fer janvier 1955 ’ M.Penoyelle, fr janvier 1055, Mweshichot, {+7 janvier 1353 Mmes Lachaud, 497 janvier 4955, 
en service détaché, Fontaine, {1 janvier 1%, Lasseray, 197 janvier 1955. 
—28e—- Grosnon, 1e janvier 1955 
Le \ - —@ © + 
Par arrêté du 20 avril 1955, les agents supérieurs dont les noms 
SUIY ut €lé pro S -ourmmlte 5 ites fijurant en regar , A : : ’ 1 . 
kw. mus à compier des dales fgurant ( gare @ Homologation de scies circulaires et d'un protecteur pour scies 
circulaires pour le travail du bois et des matières similaires. 
Agents supérieurs de {re classe. 
3e échelon. Le ministre du travail et de Ja sécurité so iale, 
Sy Me Aweng, {7 janvier 1955, en | Mmes Baudin, {er janvier 1955. Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1917, le 20 août 
service détache, | Lonjaret, 1° janvier 1905. 191 et le 91 janvier 1955, pris en application de l'article @ c du 
où livre I du code du travail, en ce qui concerne les machines dange- 
2e échelon. reuses €t les di-posilifs de proteclion pour machines dangereuses, 
M. Pre ziosi, 17 janvier 195, en service délaché, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7: 
Vu la décision du 11 mai 145% modifiée le 2 janvier 1954, fixant les 
es Agents supérieurs de > classe. principes de sécurité pour l'homologation des scie circulaires pour 
> échel le travail du bois et des matières similaire 
F L à 2 sus nn. | Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de 
"4 Leportois, ger janvier 1955. Mile Sion, fer janvier 195, en ser sécurilé, prévu par l'article 2 du décret du ?8 mai 196, modifié le 
vice détaché. 1: juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 





——4 09 —————— l'arrêté du 28 mai 1946, 
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Decide : 
art, ter En execution des articles 4, 5 et 17 de ln décision du 
41 mai *!, moditiée, fixaut les principes de sécurité pour Thommobo- 
gatio es circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu'au 4er avrit 197 la scie circulaire à bûches 
4 t t oscillant construite par M. René Berneau, à Surg} 
(Nr et enregistrée sous lé numéro suivanl 


N 1%)-1 b02-T 00. — IMamméire de lame: 6000 main. 


Le nutcCru Se sUBSUIUE à CE ACCOFU par décisiun du 9 juillet 


art. 9 En ex lion les 6 et 17 de la décision du 
ain ! 1} moditice Hxint prin‘ipes ue “curité pou l'humo- 
logation des cuculaires, fait l'objet d'une hoimologalion defi- 
mitivi \ ie cireminre À Mches à table mobile construite par 
M1 bar à Mar'isnv-lè ;:-LerbOous aix Vosges), el enregistrée 


pOUS bé HullitTu SIA: 

No 528-211-4655 — Iamètre de larme: G06 um. 

Celle hormolagalion se subsltiue à celle accordée par décision du 
22 novembre 192, 

art. © En exfeution des articles 7 et 19 de la décision du 
di mai 13 medifiée fixant Les principes de sécurilé pour l'homalo- 
gation des scies ciroulwres, fait l'objet d'une homologation théo- 
rique on de principe valable jusqu'au 1er avril 1957 la scie cirenlaire 
à bches à chevalet oscillant et table basruante construite par 
M. René Dernenu, à Surgy (Niêvre), el envegistrée sous le numére 
suivant 

Ne 420- 1,549 - T 453% Diamètre de lame: C00 mr. 

Ue numéro se ibstitue À celui acrordé par décision du 9 juil- 
| 
let 1951 


\rt ' Fn exécution des artircles 19 et 18 de la décision du 
41 mai 1:53 modillée fixant les principes de sécurité pour l'homole- 
pation des scies ctronluires, fait l'objet d'une homw;ozulion théa- 


rique ou de principe valable jusqu'au 2% avril 1955 la scie circulaire 
à déligner « La Pratique », conmsiruiie par M. Jean Boinier, 45, rue 
Sainle{aiherine, à Macva'at (Meurlhe…e:-Moselle), et enregisirie 
sous le numéro su'vant 

No 511-3.22-T 155 Type NP 54 (diamètre de lame: %0 mm). 

art. © En exécution des arlicles 15 et 18 de la d'cision du 
SE nai ds mmodilice fixant les prm'ipes de sécurik pour l'hormelo- 
gnlion des scies circulaires, Tont l'objet d'une homologation théo- 
rique ou de principe \alab'e jusqu'au fer avail 1957 les saies circu- 
labres porialives construites par les Etablissemenis Fack et Decker, 
Marmondsworth Middlesex (Angielerre), et enregistrées sous Jes 
numéros suivants 


No 547. 3.989 - T45s Tvpe A ne 73 (dinmètre de lame: 175 mm). 

No GS7 - 3,%08 - T 55 Type A n°7 (diamètre de lame: 100 mm). 

art. 6 Fn exécution des articles 40 et 18 de la décision du 
A1 email 15% modifiée fixant les principes de s'eurité pour l'homolo- 
falon des stues Ci iluires, lait l'objet d'une nouvelle hamologation 
ihéorique ou Ce prin'ipe valihle jusqu'au fer avril 1957 le protec- 
tewr type Pluton pour scies circulaires à d'ligner de grandes dimen- 
sions nstruit par les Flnbhlissements Ogier-Howdoul et C°, 13 et 
17, rue jJuan-hourgey, à Villeurbanne (Rhône), et ænregisitré sous 
le numéro suivant 

Ne :8 007 - T 55 

Ce numéro se substitue à ceui accordé par décision du 22 avril 1952. 

les vendeurs ou luneurs de s'ies circulaires équipées avec ce 
protecteur seront 1énus de salislaire aux prescriptions du décret du 
28 mai 1936 modifié et de la décision du 11 mai 1953, notamment à 
celles de l'article 9 de cette dé‘ision. 

art. 7 \ compiler de la publication de la présente décision, 

h 


les bénéficiaires ren pourrom faire état que «ils s'engagent à 
n'exposer el à ne mellre en vente ou en location que des scies 
circulaires et des protecteurs conlormes aux plans et nolices qui 
ont 616 déposés au minis'ère du travail et de la sécurité sociale À 
l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditiqnus qui 
leur ont été signitiées 

Ils ne pourront meltre en exposition, en vente ou en location des 
machines on des polectenrs présentant des carnctérisliques diffé- 
rentes qu'après aïoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à 


cel effet, 


vrt, 8. — Le vendeur ou le bail'eur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur ume attestation de confor- 
mité de la machine ou du protecleur vendu ou loué arec le modèle 
homologué, en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 
Celte atiestation sera conforme au modèle fixé gar l'arrêté du 
49 awril 1958 
Il devra, en outre, faire figurer sur la machine ou sur le dispa- 
sitif de sécurité les indications suivantes: « Homologation définitive 
ou théorique acvordée par le ministère du travail sous le ne ... ». 
Art, 9 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de a 
résente décision, qui sera publiée au Journal of/iciel de la Répu- 
ique franc aise. 
Fall à Paris, le 25 avril 1955. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
ct par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANQOIS WATINE. 
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d'un proteciour pour sûies à ruban 
et des matières similaires. 


Homolegation de s0i6s à rwñau et 
pour le travail du bois 


Le tninistre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 23 mai 4946, modifié le 14 juin 194%, le 20 août 1x1 
et le %1 janvier 1955, pris en application de l'arlice 66 € du lire 1j 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les arlicles 4, 5, 3 dis et ;; 

Vu la décision du 2 rai 1%2 fixant les principes de sécuntg 
pour l'homologation des scies à ruban pour je travail du buis et 
des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'hormalagation des dispositifs de 
sécurilé prévue par. l'article 2 du décret du 28 mai 19%:6, moœliñé 
le 1 juin 1#17, le 9) août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisg 
par l'arrèké du 2% mai 1956, 


Décide : 


Art. fe, — En ciéculion des arlicies 2 à 3, 7 et 12 de la dci 
sion du 22 :maui 1% fiaant les principes de securié pour l'homs- 
logation des scies à ruban, fait l'objet d'une homologation the. 
rique où de principe Valable jusqu'au fr avril 1956 la scie à ruban 
à grumes à chariot surélevé construile par M. Adrien Roche, ag 
Chjinbon-sur-Lignon (llaute-Loire), et enregistrée sous le numero 
suivant : 

No 509 - 2.25 - T 155. — Diamètre des volants: 1.100 mm. 

La scie à ruban susvisée est équime d'un prolecteur de par. 
tie travaillanie pendant la mise en place des grumes spéciale al 
cançcu pour celle machine par M. Roche, 


Art. 2 — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la à 
sion du 22 mai 19%2 fixant les grimcipes de sécurité pour lh 
logation des scies à ruban, fait l'objet d'une nouvele homs 
lion théorique ou de principe valnhe jusqu'au 47 avril 1%: 
scie à rubun à table construite par la société Ateliers Smid, %, rue 
des Roses, à Mulhouse (Maut-hin), et enregisirée sous le numkry 
suivant : 

No S-25M6-T455. — Tvpe Siru 60 (diamèlre des vo!a 
EU) mm). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 22 avri 
1957. 

La machine susvisée est équipfe du protecteur de partie tra 
vaillante homologué sous ie n° 82 - 2.520 - T 455 à l'arlice 4 de la 
présente décision. 


Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 42 de la dé 
du 12 rai 193% fixant les princises de sécurité pour l'homo 
lion des srics à ruban, fomt l'objet d'une nouvelle homo!oza 
théorique ou de principe valable jusqu'au ®T avril 2957 lez sries 
à ruban à tabie inelinabzæ construites par M. J. Camet, boul 
vard du Fier, à Annecy (llaule-Savoie), et enregistrées sous les 
numéros suivants : 

No H0-281-T 455. — Type 5250 (diamèire des volants: 539 mr 

No 910 - 2.862 -T 555. — Type 700 série Kgère (diamètre des volan!s 
700 mm). 

No 310 - 2.863 - T 455, — Type 700 série lourde (diamètre des volar 
709 min). 

No 310 - 2.861 - T is. — Type 820 série lourde {diamètre des vola 
800 mm). 

No 90-2865 -T #%5. — type 900 série lourde (&iamètre des 
volants: 9%00 mm). 


Les machines susvisées sont équipées d'un protecteur de parte 
travaillunte construit spécialement pour elles par M. J. Camet. 

Les homolozatiens accordées au présent aurticæe se substituenl à 
celles attribuées par décision du 25 janvier 1955. 


Art. 4. — En exé:’ution des articles 10 et 142 de la décision du 
22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homologat on 
des scies à ruban, fait l'objet d'une nouvelle homologation theo 
rique ou de principe vaiabie jusqu'au fer avril 1957 le protecteur 
de partie travaillante pour scie à ruban à table construit par li 
société Ateliers Sumd, 235, rue des Roses, à Muihouse (Haut-Rtu 
et enregistré sous le numéro suivant: 

No 82-2520-T 45. — type Siru. 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 
22 avril 1%, 

Les vendeurs vu loueurs de scies À ruban équipées avec ce pro- 
lecteur sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriplions de la 
décision du 22 mui 1932, autres que celles relatives à la protection 
de la parte travaillante. 


Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scie: 
à ruban et des protecteurs conformes aux pe et notices qui 
ont élé déposés au ministère du travail et la sécurité sociale 
à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux condit ons 
qui leur ont été signifées. « 

Hs ne pourront mettre en exposition, en venle ou en la! 
des machines on des protecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir sollicité cl obtenu un nouvel agrément à 
cel eflet, 
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art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
in sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 


: é de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modè'e 
nomologué en se référant au numéro d'homologation et à la &ate 
dé décision correspondante. 


tte altestation sera conforme au modèle fixé par arrêté du 

go avril 1988. à ; 

jevra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le protec- 

teur les mdi‘ations suivantes: « Homologation {héorique ou de prin- 
\ccordée par le ministère du travail sous le n°... ». 

art. 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 
te décision, qui sera publiée au Journal e/Jiciel de la Répu- 
e française. 


4 


Fait à Paris, le 26 avril 1955. 
Pour le ministre du travail et de la securité soc ale 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
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Homologation de protecteurs pour dégauchisseuses à rporte-ouiils 
rotatif pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail el de la sécurilé éociale, 


Vu le décret du ?S mai 19:36, modifié le 14 juin 1937, le 20 août 


gout et le JU janvier 1955, pris en application de larticie 66 € 
du livre IE du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangercuse<, notamment es arlicles #4, 5, à is et 7: 


Vu la décision du 19 mai 1958, modifie le 31 juillet 1990, fixant les 
prucipes de Ssécurilé pour l'homologation des dégauchiseuses à 
utils rotatif pour le travail du bois et des matières simi- 


Vu l'avis de Ja commiss'on d'homologation des dispositifs de 
scurilé prévue par l'artic'e 2 du décret du 28 mai 19:6, modifié le 
{5 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrété du 28 Imai 19%6, 


écide : 

Art, fer, — En exécution de la décision du 19 mai 19:48 modifiée, 
fixant les principes de sécurilé pour l'homo:ogalion des dégau- 
“chis-euses à poarte-outils rotatif, fait l'objet d'une nouvelle homo:o- 
galion théorique ou de principe valable jusqu'au fe avril 1957 Île 
protecteur à pont semi-aultomalique construit par les Etablissements 
Chuet, à Nevers (Nièvre), enregistré sous le numéro suivant: 
ne 29 - 942 - T 455. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 24 novem- 
bre 1954. 

Art, 2. — En exécution de la décision du 19 mai 19:8 modifie, 
fixant les principes de sécurilé pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outis rotatif, fait l'objet d'une nouvel e homojlogation 
thcorique où de principe valable jusqu'au fer avril 1957 le protec- 
teur à pont automatique pour dégauchi-seuse d'établi construit par 
lh1\ Socité d'ébénisterie et menukerie industrielles de suresnes 
{SEMIS), 25 bis, rue Emile-Duclaux, à Suresnes (Seine), et enregistré 
sous le numéro suivant: ne 205 - 2091 - T 455. 

Le numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 novem- 
bre 14. 

Art. 3, — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifie, 
fixant les principes de sécurilé pour l'homo:ogation des dégauchis- 
seuses à porte-outils rolalif, l'homologaltion théorique ou de prin- 
cipe accordée au protecteur à pont aulomatique pour dégauchisseuse 
construit par les Elablissements Dubus, 41, rue Marceau, à Mon- 
treuil (Seine), est prorogée jusqu'au fe o:’lobre 1955 sous le 
uuméro suivant: no 254 «+ 1.168 - T 455. 

Ce numéro se éubstiltue à celui accordé par décision du 23 avril 
Aux, 

Art, 4, — En exécution de la décision du 19 mai 1%8 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porte-oulils rotatif, l'homnologalion théorique où de principe 

rdée au protecleur à pont semi-automatique pour dégauchis- 
seuse d'établi construit par 1gs Etablissements Marquet, 3, rue 
Hector-Berlioz, à Villeurbanne (Rhône), est prorogée jusqu'au 
1% octobre 1935 sous le numéro suivant: no 51 - 4.041 Lis - T 45. 
{ ) se substitue à celui accordé par décision du 17 décemn- 
re 1952, 

Art, 5. — Les constructeurs, venéeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la pré- 
ente décision doivent satisfaire aux prescriplions du décret du 
2 mai 1946, modifié, et de la décision du 19 mai 1948 modifiée, 
bolamment à celles de l’article 2 de cette décision. 

_ Art, 6. — A compter de la publication de la présente décision, 
es bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
h'exposer et à ne metlre en vente on en location que des protec- 
leurs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au minis- 
ère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiéce. 
ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu'après 
üvoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

, Art, 7, — Le vendeur on bailleur se prévalant de Ja présente 
Pecision éera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
lité du dispositif vendu ou loué avec le modèle homologué en 





se référant au numéro d'homologalion et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par 
l'arrêté du 15 décembre 1950. 

Il devra, en outre, faire figurer sur le di<positif les indi-ations 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le ministre 
du travail sous le n° … ». 


Art. 8. — Le directeur du travail et chargé de l'exétention de 
la présente décision, qui sera publie au Journal ofjiciel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 27 avril 1955. 


Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociaie et par dékgalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANCOIS  WATINE, 
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Homologation de machines combinées à p'usieurs outils 
pour le travail du bois et des matières vimilaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le décret du 22 mai 1916, modifié le 1% juin 1947, le 20 anût 


1951 et le 1 janvier 195, pris en anplication de l'article Güe du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dan 
gereuses el les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, à bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1919, modifiée le 22 juin 1%, 
fixant les principes de sécurité pour lhomoï'ogation des machines 
combinées à plusieurs outils pour ie travail du bois el des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de pro- 
tection prévue par l'article 2 du décret du 2% mai 19:36, modifie le 
14 juin 1245. le 20 août 1901 et le 51 janvier 1959, el organisée par 
l'arrèté du ?S mai 1936, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 12 dérembre 199 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à p'usieurs outils, font l'objet d'une homelo 
galion définitive les machines c'anbinées construties par les Ktabls 
sements A. Muller et Pesant réunis, à Maubeuge (Nord), et enre- 
gistrées sous les numéros suivants: 


No 63-2524 -D 45. — Tvpe R C D 410 à six éléments: rahotense, 
dégauchisseuse, moriaisouse, scie circularre, affûülteuse, toupie. 
No 65-2525 - D 45. — Type R © D 510 à six éléments: rabo'eusr, 


dégauchisseuse, mortuiseuse, scié circulaire, affüteuse, touple, 


Ces doux types de machines sont prolégés: 

to Pour la partie dégauvchisseuce, par le protecteur à pont auto 
malique homologué sous le n° 65-2002 T 554 par décision ou 
3 juillet 1951; 

de Pour la partie toupie, par le protecteur ufilisable pour le tra- 
vail au guide et le travail à l'arbre, tvpé AST 125, homologué sous 
le no 65-4235 - 1 249 par déciston du 4 mars 41%49; 

3e l'our la partie scie circulaire, par le protecteur M mologué sons 
le n° 6,-1.469 - D 105% par décision du 22 octobre 1954. 

Les homologations accordées ci-dessus se substituent à celtes 
attribuées par décision du 2 avril 153 


Art. 2 En exécution de la décision du 12 décembre 19:9 moadi 
\ée fixant les principes de sécurité pour l'homo‘'ogation des marhines 
combinées à plusieurs outils, font l’objet d'une nourvelle homos 
gation théorique ou de principe valable jusqu'au fer avril 4957 les 
machines combinées construites par M. Henri Regourd, 276 à 2x0, rne 
d'Ornans, à Bordeaux (Gironde), el enregistrées sous les nummros 
suivants: 

No 42-2523 .-T 45 Type B M1 à cinq élément raboteuse, 
dégauvhisseuse, morlaiseuse, toupie, affûüleuse, 

No 992-2529 -T 455. — Type B M 2 à cinq éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, mortalseuse, toupie, afTûteuse. 

Ces deux types de machines sont proégés 

jo Pour la partie dégauchisseuse, soit par le protecteur con truit 
par les établissements Gras et homologné sous le ne 228 - 750 T 454 ] 
décision du 2% avril 19%, soit par le protecteur construit par la 
Société technique d'équipement et de matériel industriel et homolo- 
gué sous le n° 413 - 1990 T 354 par décision du 27 mars #91; 

20 Pour la partie toupie, par le protecteur utilisable pour le travail 
an guide et le travail à l'arbre construit par la société Matériel et 
outillage rationnel pour l'industrie homologué sous le n° 598 - 2061 - 
T 155 par décision du 27 janvier 1955. 

Les homologalions accordées ci-dessus se substilnent à eeiles attri- 
buétes par décision du 25 avril 1953, 

Art. 3. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des snachines 
combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
théorique ou de principe valable jusqu'au {7 avril 1957 la machine 
combinée construite par M. Henri Regourd, 276 à 280, rue d'Ornano, 
à Bordeaux (Gironde), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 332 - 1880 - T 455. — Type arlisan à quatre éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, affüteuse, morlaiseuse, 
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La partie déganchissuse de cette machine est équipée du protec- 

1e à pont automatique type « Vulcain », construit par les étabtisse- 
ments Ogier-Boudout et homologué sous le numéro 358 - 1478 -T 1053 
par décision du 24 octobre 19%. 

L'homologation accordée ci-dessus se substitue à celle attribuée par 
décision du 26 janvier 1954. 


Art. 4, — En extcution de la décision du 12 décembre 1919 modifiée 
fixant les principes de securité pour l'homologation des machines 
mhinces à plusieurs outils, fait l'objet d'une nouvelle hamologa- 
bon théorique ou de principe valable jusqu'au 1° avril 1957 la 
machine combinée netruie por M. Henri hegourd, 256 à 250, rue 


d'Ornano, à Bordeaux (tironde), et enregistrée sous le numéro 
uv an : 

Ne 32-2P6-T 4 Type D MR 400 À rinq éléments: raboteuse, 
dé zuuchisseuse, affûleuse, mortaiseu:e, ijie. 


Cette machine est protégre : 
{eo l ir la part e déscauchisseuse, par le protecteur a por t automAa- 
tique construit par la St tie ter! jure d'eq ipeinet tel de matériel 


industriel et hounologué sous le ne 413-190 -T 554 par dérision du 
à tnars 1%; 

* Pour la partie toupie, par le protecteur utilisable pour le travail 
| construit par la société Matériel et 


l le et » travail à l'arbre 
l e rationnel pour L'industrie, homologué sous le numéro 598 - 
Jet T 155 por décision du 27 janvier 1955. 

L'homologation accordée ci-dessus se subslitue à celle attribuée 
par décision du 27 novernbre 1902. 


art. 5 En exécution de la décision du 12 décembre 199 modifiée 
fl\ant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, l'homologation théoriqre on de principe 
accordée aux machines combinées conmstruiles par Mme Y, Chaenbron, 
11, rue de la Gare, à Lyon (5°), est prorogée jusqu'au 1® octobre 1%5 
sous les numéros suivants: 

No 407 - INGO-T 455 Type super Chambron 520 à deux éléments, 

Ne 107 - 1841-T 45%, — Type super Chambron 520 à trois éléments, 

No 407 - 1842 - T 495. — Type super Chambron 520 à quatre éléments, 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
21 décembre 1951. 


Art. 6 A compter de la publication de la présente décision, les 
bénetloiaires m'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente où en location que des machines combinées 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés aux sministère du 
travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologa- 
tion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nourel agrément à cet efet, 


Art. 7, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestalion de conformité 
de la machine vendue ou louce avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
respondante, 

Cette attestation sera conforme au modèle fix€ par l'arrêté du 
23: août 1%%), 

I! devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologalion définitive ou théorique accordée par le 
ministère du travail sous le numéro .... ». 


Art, 8, — Le directeur du travail est chargé de l'exfeution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le 28 avril 1955, 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINS. 
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Homologation de machines à meuler, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 2 mai 1946, modifié le 4 juin 1947, le 20 août 19541 
et le M janvier 1%5, pris en application de l'article 66 € du livre 18 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamn- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du fer avril 198, modiliée les 8 novembre 1949, 
20 novembre 1950, 22 mai 1951 et 17 mai 19%, fixant les principes 
d2 sécurilé pour l'homologation des machines à meuler ; 


Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité, prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin #47, le 20 août 1%61 et le JA janvier 1%, et organisée par 
l'arrêté du 23 mai 1946, 

Décide : 

Art, er, — En exécution de la décision dn te avril 1948 modifiée 

fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 


4 meuler, font l'objet d'une homologation définitive les machines 
à mouier construiles par les Etablissements À. Nuard, 53 à 61, rue 





"TE ue 
des Périchaux, à Paris (15*}, et enregistrées sous les Nütuérog 
suivants : 

Ne 1-33%56-D 455-Type 66 D L G V. — Un lapidaire bakélite à 
YA noyés: G0x 45x18. Vitesse: 1300 lours-mninule, Puissance 
40 CV. , 

Ne 1-22%57- D 455 - Type #0 M L G V, — Une meule bakélite: 5e, 
x1%7. Un lapidaire bakélite à écrous noyés où à serrage méca. 
nique : 350 x 50 x 199, Vitesse, 2.140 tours-minute. Puissance: 5 CV, 

Art. 2. — En cxécution de la décision du 1° avril 1948 mod 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des ma 
à meuler, font l'objet d'une homologation définitive les mac? 
à meuler construites par les Etablissements M. L. V., 10, rue Dider 
et 34, rue Gambetta, à Montreuil (Seine), et enregistrées sous ! 
numéros suivants : 

No 64-2358 - D 455 - Type 1 P F 33-20 VN. — Une meu'e vilst 
25x%2x 127, Un lapidaire vitrifif: 200x59 x 150. Vilesse: 1.000 
minute, Puissance : 3 CV. 

No 64-329 - D 455- Type I P F 4-50 VN. — Une meul 
508 x 50 x 127, Un lapidaire vitrifié: 400x 060 x 254, Vilesse: 1. 
minute, Puissanee : 3 CV, 

No 61-3300 D 45 - Type 1 P F G!-50 VN. — Une meule 
610 x 50 x 127. Un lapidaire vitrifif: 500 x 70 x U0. Vilesse: 1.1 
minute, Puissance : 8 CV, 

No 64-2361 - D 455 - Type 1 P F 25-20 GV. — Une meule | 
50 x 22 x 152, Un Japidaire bakélite: 300 x 50 x 130, Vitesse : 3.24 
minute, Puissance : 5 CV. 

No 6-02 - D Ew-Type IL P. F. 0-10 GV. — Une meule | 
le: 508x50x152 Un lapidaire bakéiite : 400x 60x24. Vilesse: 2 20) 
lours-minule, Puissance: 8 CV. 

No 64 - 3263 - D 455 - Type I. P. F. 61-50 G V. — Une meule bak. 
lite: 610x50x132, Un lapidaire bakélite: 500x 70x20, Vitesse: 19, 
tours-minute. Puissance : 49 C V. 

Art. 3. — En exécution de la décision du 1° avril 1958 modifie 
fixant les principes de sécurité pour l’homologalion des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologalion défimilive les meuleues 
en bout de flexible construites par la Sociéié industrielle d'apparc. 
lages mécaniques et électriques, 74, rue Saint-Maur, Paris (1!°), et 
enregistrées sous les numéros suivant: : 

No S$ - 3354 - D 4:55-Tvpe S. U, 2 V 2/0 Type 54. — Une meule 
viirifice : 100 x 12, Vitesse : 3.000 tours-minute. 

No &S-X65-D K%-Type E T 3 V 2/0 Type 54. — Une meute 
vitrifite: 100x12. Vitesse: 3.000 tours-minute. 

Art. 4. — En exéculion de la décision du 17 avril 198 modifie 
fixant les principes de sécurilé pour l'homologation des machines à 
meuler, fait lohjet d'une homologation définitive la machine à 
meuler construite par M. Ch. Dargent, 20, avenue de Laon, à 5ois- 
sons (Aisne), et enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 595 - 2966 - D 455. — Deux meules vitrifiées: 9300 x100, Vit 
1.200 tours-minule. 

Art. 5. — A compter de la publication de la présente décisi 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent À 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machi 
à meuler conformes aux plans et notices qui ont élé déposés à1 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
deniande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont €te 
signifiées 

Hs ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après av 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet, 

Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion <era tenu de délivrer an preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ow louée avec le modéle homologué, en se 
référant au numéro d'homologalion et à Ja date de la décision cor- 
respondante. 

Cette altestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
2 avril 1948. 

HU devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologalion définitive accordée par le ministère du 
travail sous le m° … ». 


Art. 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
eg décision, qui sera publiée au Journal ofliciel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 29 avril 1955. 
Pour le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
—000— 


: 
= © 


[= 


3 








Homologation de presses mues mécaniquement 
destinées au travail à froid des métaux, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et Je 31 janvier 1%55, pris en application de l’article 66 c di 
livre I du e du travail, en ce qui concerne les machines dir 


gereuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispo:i! ons 
de l'article 3 du décret du 2% mai 196 en ce qui concerne °°r 
tnins organes de transmission des presses de lous systèmes à 0x 
vement alternatif vertical; 





art 
1. 
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Te Mai 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4957 
E a dé ision du 16 juillet 19:38, modifiée le 28 février 1949, le 
1x juilet 1919 et le 2 janvier 1952, fixant des principes de sécurité MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 


mologation des presses mues mécaniquement destinées au 

à froid des métaux; 

vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
6 prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1936, moditié 

Ds \ 1947, le 20 août 1951 et le 51 janvier 1955, et vorzanisée 
té du 25 mai 196, 


1, 


Déc ide : 

{ _ En exécution des articles 2, 4, 9, 10 et 1h de la déci- 
15 juillet 1938 modifiée fixant es principes de sécurité 
omologation des presses, font l'objet d'une homologation 

, + les presses construites Far les Etablissements Billaud et 
{ bis, rue Arago, à Grenoble (Isère), et enregistrées sous 
éros suivants: 

107-3367 — D 455 — Type 410. — Capacité de frappe: 

course du coulisseau: 4 à 50 mm. Nombre de couups- 
100 à 1, 

368 — D 455. — Type 416 — Capacité de frappe: 

Course du coulisseau: 8 à 6: main. Nombre de coups- 

#0 à 140. 
vo 107—3%9 — D 455. — Type 420. — Capacité de frappe: 

:, Course du cowisseau: 8 à 72 mm. Nomrbre de couups- 

! w à %, 

No 107—3370— D 45, — Type 425. — Capacité de frapre: 
. Course du coulisseau: 10 à 80 mm. Nombre de coups- 
ite : 40 à 70. 
ection des machines susvisées est assurée par cage fixe 
age automatique à pince homologués sous le numéro 107 - 

D iso. 
url 2 — Fn exécution des articles ?, 5 (8 a), 10 et 15 de Ja 
sion du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
l'homologation des presses, fait l'objet d'une homologation 
la presse construile par les Etablissements Billaud et fs, 

{ et 1 bis, rue Arago, à Grenoble (Isère), et enregisirée sous le 

Ï ) suivanl: 

No 407-93972-D 455, — Type 22 à arcade élargie. — Capacité 

tranpe: 420 tonnes. Course du coulisseau: 210 im. Nombre de 
inute: 90. 

Celte presse est équipée de l'écran homologué sous le no 107 - 

Cu-T 253 par décision du 24 février 1953 


La pr 


rt, 2, — En exécution des articles ?, 4, 5 ($8 a), 10 et 14% de la 
du 16 juillet 198 modifie, fixant ks principes de sécurité 
homologation des presses, fait l'objet d'une homologation dffi- 

* la presse construite par les Etablissements Billaud et fils, 
{et bus, rue Arago, à Grenoble (Isère), enregistrée sous le numéro 


’ 


Course du coulisseau: 6 à G0 mm. Noinbre de coups-minute : 140. 

(elte machine est équipée, soit d’une cage fixe et d'un amenage 
aultunmalique à rouleaux homologués sous le numéro 107 - 3.374 - 
has, soit de l'écran protecteur « Vivex » homologué sous le 
huméro J1- 467 - D 591 par décision du 17 juiilet 1951. 


No 107-3579 - D 455. — Type NB 52. Capacité de frappe: 6 tonnes. 


Art, 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
lenéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'ex- 
poser et à ne mettre en vente ou en localion que des presses munies 
de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été CES 
ai nunistère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
cemande d'homolagalion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 

CORLI TL ES 7 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en lacalion 
des Iuachines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cel effet. 


ri, 5, — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
( ion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
huile de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué 
th se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante, 
Celle attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
drrelé du 18 mars 194, 

M devra également fournir au vendeur une notice relative au 
Ioïlige, au réglage et au mode d'emploi du dispositif de protection, 
ll devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 

indications suivantes: « Jomologation définitive accordée par 

I Iinistère du travail sous le n° ... », 


, At. 6, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
1 présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
bique française. 


Fait à Paris, le 30 avril 1955. 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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ET DU LOCEMENT 





Création d'une zone de compensalion, 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et du lage- 
ment et du secretaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
en date du 26 avril 1955, pris en application de l'article 10 de la loi 
des 11 octobre 1940 - 12 juillet 1941, modifié notamment par l'erdon- 
nance du 8 septembre 1945, est déclarée d'ulilité publique et urgente 
la création d'une zone de compensation destinée à faciliter les opé- 
rations de remembrement sur le territoire de la commune de Larient 

Morbihan) (quartier de la Villeneuve, rue Marel-Sembat et rue de 
kerlin). 


cl 


———— +0 -___  _ - — 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 11 mai 19%, M, Delattre (Raymond), commis titu- 
latre 8° échelon des services extérieurs du ministère de la recons- 
traction et du logement au service déparlemental des Vosges, est 
Mmaintenu dans la posilion de service délaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du fer janvier 19%, en vue d'oreu- 
per un emploi de vérilicateur 3° échelon du cadre administratif tem- 
poraire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 


du logement. 
(D 


Par arrété du 13 mai 1955, M. Boccassini (Jean), contrôleur titulaire, 
J* échelon, des services extérieurs du ministère de Ja reconstrucHon 
et du logement au service départemental de la Manehe, est main- 
tenu dans la position de service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 8 octobre 1954, en vue d'occuper un 
emploi de sous-chef de section, 3e échelon, du cadre administratif 
teunporaire des services exléricurs du ministère de la reconstruction 


ct du logement, 


Par arreté du 13% mai 1955, Mile Daigniez (Anne-Marie), vérificateur 
titulaire, 3e échelon, des services extéricurs du ministère de la recons- 
truction et du logement au service départemental du Nord, est 
tuaintenue dans la position de service détaché pour une période 
Maximum de Cinq ans, à compter du 1er avril 9954, en vue d'ocenper 
un emploi de contrôleur, 3° échelon, du cadre administratif tempo- 
raire des services exlérieurs du ministère de la reconstruction et du 


logement 
—————— > D S— —— — — 


Par arrêté du 13 mai 1955, M. Huart (Pierre), commis titulaire, 
8e échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement au service départemental de la Loire-Inférieure, est 
inaintenu dans la position de service détaché pour une période muxi- 
mu de cinq ans, à compter du {7 juin 1954, en vue d'occuper 1 
emploi de vérilicateur, 3 échelon, du cadre administratif temporairs 
des services extérieurs du ministère de ja reconstruction et du loge- 


ment, 
> © -d—— — 





Par arrclé du 13 mai 1955, M. Plunet (Henri), commis titulaire, 
%e échelon, des services extérieurs du ministère de la reconsiruetton 
et du logement au service départemental du Calvados, est maintenu 
dons la position de service détaché pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du fer juillet 2954, en vue d'occuper un emp'oi 
de vérificateur, 3 échelon, du cadre administratif temporaire des 
services extérieurs du mmuistère de la reconstruction et du logement, 


Par arrêté du 13 mai 1955, M. Resse (Jean), commis titulaire, 
8e échelon, des services extérieurs du ministère de la recontruction 
et du logement au service départemental de l'Eure, est maintenu 
dans la posilion de service détaché pour une période maximum de 
cinq ans, à compler dn 1 mai 195%, en vue d'occuper un emplol 
de vérificateur, 5e échelon, du cadre administratif temporaire des 
services extérieurs du ministère de la reconstruction et du logement, 


— 6 &—— 


Par arrèlé du 13 mai 195, M. Jaffrès (Allain), commis titulaire, 
% échelon, des services extérieurs du ininistère de la reconstruction 
et du logement, affecté aux services départementaux de la Seine- 
Maritime, est maintenu dans Ja position de service détaché pour 
la période du fer janvier 1954 au 39 juin 195, en vue c'occuper nn 
emplor de vérifirateur, % échelon, du cadre administratif termn- 
poraire des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement, 


—— © &——— 
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Par orrôté du 13 mai 1955, M. Gregori (Jacques), commis titu- 


laure, 0e échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
touction çt du logement, affecté aux services départementaux des 
Bouctes Ja Rhône, est maintenu dans la position de service détaché 
pour la période du fer janvier 1954 an 90 juin 1%55, en vue d'occuper 
un emploi de vérificateur, 4& échelon, du cadre administratif tem- 
poraire d “rues extérieurs du ministère de Ja reconstruction et 


üu logement 


— ee - — 


Pur arrôté du 13 mai 195%, M. Jehl (Charles), commis titulaire, 


ft cehelon, des services exterieurs du ministère de la reconstrurtion 
et du logement, affecté aux services départementaux du Hout- 
Lhin, est maintenu dans Ia position de service détaché pour la 
poule du 2° janvier 19%4 au 90 juin 19%, en vue d'occuper un 
ectaploi de vérificateur, 4% échelon, du cadre administratif tern- 
vies extérieurs du ministère de la reconstruction et 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 10 mai 1255 
portant modification du conteil permanent d'hygiène Sociale. 


Le présilent du conseil des ministres, 


Vu ‘à décret "40-117 du 23 mars 1949 portant réorganisation du 
n! EP ut d'hivehene s 1e, m ‘diffé par le décret n° 02-321 
fl IN mn 1002 et le décret du 9 janvier 19%; 
sur le rapport du ministre de ;a santé publique et de la popu- 
Jalion, 
bé: rte 
Art, ter L'article °° du décret du 23 mars 1949, modifif par 


les décrets des 18 mars 1952 et 9 janvier 19%, est remplacé par 
l'article suivant: 
HW e-t ins'itué un conseil permanent d'hygiène sociale qui groupe 


$ COMMISSIONS SUIVANTS, 


Commission du cancer; 

Comunssion du diabè'e ; 

Commission de l'éducation sanitaire: 

Commission de l'équipement d'hygiène sociale ; 

Commission de la lèpre; 

Commission des maladies mentale: ; 

Commission de la dermato-vénéréologie sociale ; 

Commission de ;:a melernité; 

Commission des probièmes médico-sociaux de la vieillesse; 

Cominission de ln prolection sanilaire de l'enfance; 

Commission du rhutmatisme : 

Commission de la tuberculose, 

art ? Le troisième alinéa de l'article ® du décret du © mars 
1919 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

Le nombre de membres nommés en raison de leur compétence 
cn matière d'hygiène sociale est fixé à 186. 

Art. 3, — Le décret du % janv'er 1954 est abrogé. 

Art. 4. — 1e munistre de la santé publique et de la population 
et chargé de l'exéution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel 4e ln Répub ique française 

ait À Paris, le 10 mai 1955 si 

Fait à Paris, le 10 mai 1955. EDGAR FAURE. 

Por le prisilent du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
el de la population, 
DEUNIND LAFAY. 








+0+— 


Aulorisation à certains directeurs d'établissements nationaux de 
bienfaisance d'utiliser leur voiture automobile personnelle pour 
les besoins du service, 


Le ministre de la santé publique e! de la population et le secré- 
laire d'Etat aux finances el aux affaires économiques, 

Vu le décret ne 33-311 du 21 mai 1953 relatf aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civiis de l'Etat 
à l'occasion de leurs déplacements, 


Arrètent : 

Art, fer, — Sont autorisés à utiliser leur voiture automobile per- 
sonnelle pour les besoins du service le œirecieur de l'établissement 
thermal d'Aix-les-Bains et les directeurs des élablissements natio- 
naux de Lienfaisance énumérés ci-dessous ; 

lospice national des Quinze-Vingts, 

Hôpital-ho<pice Dufresne-Sommeiiler. 

Institution nationale des sourds-muets de Chambéry. 

Institution nationale des sourdes-muetles de Bordeaux, 

Institution natlonaie des sourds-muets de Metz. 

Institution nationale @es sourds-muels de Paris, 

Institution nationale des jeunes aveugles, 





___—_—_ 

Art. 2, — Les personnels visés à l'article 1 ci-dessus son! lassés 
dans le groupe prévu par l'article 23 du décret du 21 mai 1%3 
susvisé, 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget.au mini-tère de la santé pubiique et de la populaten 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui prendra effet à 
compter qu 4% janvier 1953. 

Fait à Paris, le 9 mai 19%. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le chef du cabinet, 
ALBERT GOURVIL, 
Le secrétaire d'Etal aux [inances 
et aux ajjaires économiques, 
le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
BOGER GUETZE, 


Pour 





Complément à la liste des laboratoires d'analyses médicales 
agréés par le ministère de la santé publique et de ia poyu ation, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 18 mars 1946 portant statut des laboratoires d'analyses 
médicales, notamment l'apliele 1%; $ 

Vu le décret du 18 rnai 1936 porlant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi dn 18 mars 1946: 

Vu le déeret-loi du 23 novernbre 1959 et le décret du 149 mars 1940; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analvses mmédicaies agréés par le ministère de la 
santé publique et de la population pour effectuer le diagnoslie biolo. 
gique de la grossesse el les examens sérologiques pour le diagnostic 
de la syphilis: 

1197 Le Jlaborataire de M. Jolin (James), pharmacien, Burie (Cha- 
rente-Marilime), enregistré sous le n° 294. Directeur sup- 
pléant: M. Herbert (Maurice), pharmacien 

1195 Le laboratoire de M. Puiffoulloux (Guy), docteur en médecine, 
115, rue de la République, Rochefort-sur-Mer (Charente Mari- 
time), enregistré sous le n° 27%8, Directeur suppléant: 
Mlle Mayer (Marianne), pharmacien. 

1:99 ke laboratoire de Mme Larrieu-Boulay (Françoise), docteur en 
médecine. 9, avenue de la République, à Saint-Amand (Cher), 
enregistré sous le ne 2859. Directeur suppléant: M. Fauchet 
(Henri), pharmacien 

1500 Le laboratoire de M. Froger (Pierre), pharmacien, 1, rue Casimir. 
Péret, et 2, rue Trencavel, Béziers (Hérault), enregistré sous 
le n° 470. Directeur suppléant: M. Arnal (Henry), pharmacien. 

1501 Le laboratoire de M. Gelly (Roger), pans 8, rue Conti, 
Pézenas (Hérault), enregistré sous le ne 27. Directeur suy- 
pléant: M. Pech (Henri), pharmacien. 

1502 Le laboratoire de M. Hays (Arsène), pharmacien, Redon (Ille et 
Vilaine), enregistré sous le n° 28. Directeur suppléant: 
M. Mallet (Marius), docteur en médecine, 

1503 Le laboratoire de Mme Massari (Marguerite), pharmacien. bou- 
levard Viclor-Hugo pro:ongé, Saint-Nazaire (Loirenérieure), 
enregistré sous le ne 2845, Directeur suppléant: Mile Audurcau 
{Alice}, docteur en médecine. 

1501 Le laboratoire de M. Pourrat (Albert), pharmacien, 2, boulevard 
Sully et avenue Maréchal-Foch, Arnbert (Puy-de-Dôme), enre- 
gistré sous le n° 2787. Directeur suppléant: Mile bu‘hamp 
(Jeanne), pharmacien. 

1505 Le laboratoire de M. Waller (Albert), pharmacien, 4, rue Sla- 
nislas, à Colmar (Haut-Rhin), enregistré sous le n° 2%ix. 
Directeur technique : M, Vetter (Théodore), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant: M. Rebert (André), pharmacien. 

1506 Le laboraloire de M, Chantereau (Jean), pharmacien, %, avenue 
de Rourg-la-Reine, Bagneux (Seine), enregistré sous le n° 2413. 
Directeur suppléant: M. Lemonnier (Alain), pharmacien 

1507 Le laborataire de M. Lauduisque (Jean), pharmacien, 1, rue 
Renan, Asnières (Seine), enregistré sous le me 1712. Directeur 
suppléant: M. Lenoble (Maurice), pharmacien. 

1508 Le laboratoire de M. Vicario (André), pharmacien, 15, rue du 
Helder, Paris (%), enregistré sous le no 960. Directeur sup- 
pléant: M. Benichou Gabriel), pharmacien. 

1509 Le laboratoire de M. Cossard (Georges), docteur en médecine, 
28, rue Barigny, Meaux (Seine-et-Marne), enregistré sous lé 
ne 2916. Directeur suppléant: M. Bours (René), pharmacien. 

1510 Le laboratoire de l'hôpital de Meaux (Seine-et-Marne), enre- 
gistré sous le n° 1793. Directeur: M. Cossard (Georges), dox- 
teur en médecine. Directeur suppléant: Mile Alix (Denis, 
doctew en médecine. 

1511 Le laboralaire de M, Santoni (Georges), pharmacien, 1, rue ‘e 
la République, Apt (Vauciuse), enregistré sous le n° "M. 
Directeur technique : Mile Barthez ([olelle), pharmacien. 
Directeur suppléant: M. Camus (Edmond), docteur en 
medecine. 
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a Mai 195 

sr © — La liste des lahoratoires d'analgses médicales agréés 

“ We ainsi qu'it suñt: 

F iburatoire de M. Gommery (Guy), pharmacien, place 
d'armes, Sedan (Arcennes}, enregistré sous le ne 122, Direc 
ar suppléant: M. Charpentier (Jean), pharmacien. 

iboratoire de M. Fauchet (Henri), pharmarvien, %?, rue des 

a rdeiers, Bourges {Cher), enregistré sous le me 37. Direc 

r adjoint et directeur suppléant: M. cheron (Robert 
rinaciCH. 

‘ ratoire de M. Tavera (César), pharmacien, %0, boulevard 

, Bastia (Corse), enregistré sous le me 177. Directeur 
suppléant: Mlle Tavera (Marcelle), pharmacien. 


dia Le ahoratoire &. Arzenson - doc'eur A. Reinert, 1, rue du Géné- 
ral-Pershing, Thionviile (Moselle), enregistré sous le ne 2433. 
codirecteurs: M, Argenson (Germain), pharmacien, et M. Rei- 
nert (Armand), deeteur en médecine, Directeur suppléant: 
M. Auseltmme (Paul), pharmacien, 
woratoire de M. Dupas (Jean), pharmacien, 34, 
Victoire, Cambrai {Nord}, enregistré sous le n° 405, 
r suppléant: M. Brisacq (René), pharmacien. 
borntoire de biologie médicale et de chimie de la ville 
Mu!lhou<e (Hau:-Rhin), enregistré sous le ne 179, Direc- 
tours M. Termnpie (üesrgesl, docteur en méde:ine. birecteur 
joint: M. Penave (Lucien), pharmacien, Directeur sup- 
cant: Mile Buchy (Marie-Thé’è:e), pharmacien. 
37 Le laboratoire de M. Badre (Guy), docteur en médecine, 
257, avenue Daumesnil, Paris (12e), enregisiné ne 2543. 
Mirecteur suppléant: M. Hosreau (Marc), docteur en niwée- 


avenue de 
Dire c- 


sous le 





, 


Lea laboratoire de Mme Berger Ba'aille (Francine), pharmacien, 





F 1, avenue Victor-Cresson, Is<y-les-Moulineaux (Seine), enre- 
gistré sous le ne %f.'Directeur suppléant: Mhe Pannier (Thé- 
ce), docleur en médecine. 

6 Le laboratoire d'hygiène de la ville de Paris, 1 bis, rre des 
Nosnitalières-Saint-Gervais, Paris il, ermegistré sus Je 
° (3%, Dirécteurs. M. Besson (Alberti, docteur en mélecine, 
+: Mlle Rosenstock (Coletle), docteur en médecine. Directeur 
suppléant: M. Menetricr (Louis), 

8 laboratoiwe de la pharmacie A. Bailly, 15, rue de Rome, 
Paris ($°1, cnregistré sous le ne 73. Iirccleur: M. Bourgeois 


Pierre), docteur en médecine. Directeurs suppléanis 
Miles Caillard {Simonne), phwinaeien, et Delalande (simone), 
pharmacien. 


ri Le laboratoire de M Desmonts (Georges), docteur en m-de:ine, 

11, rue Dupont-des-Loges, Paris (7°), enregistré sous le 

1158. Directeur supidéant: M. Colin (Jean), docteur en 
médecine. 

173 Le laboratoire Plaisance, 43, rue 

enregistré sons le ne 731. 


Gal'iui, Asnières (Seine), 
Directeur technique: Mme Erseher 





Sunone, pharmacien. Directeur suppléant : M. Fieury 
Jacques), pharmacien. 

w Le laboratoire de M. Guigan (Jean), ducleur en médecine, 
9, rue JeanMermoz, Paris (%e), enregistré sous le ne 2. 
birecteur suppléant: M, Barbier (Pierre), docteur en méde- 
cine, 

110 Ta 


laboratoire Huguet et del 
Colombes (Seine), enregisiré 
Mine Huguüet (Jeanne pharma 
rs), pharmacien. Directeur suppéani: M. 
pharmacien. 

Sf! Le laboratoire Dutheil-Libarre, 2%, rue de Montreuil, Vincennes 
seine), enregistré sons le n° 6%. Jrec'eur M. Laharre 
Louis), pharmacien, Dixecieur suphléant: M. Courillon ‘Jean), 
locieur en inédesine. 

1055 Le Jsboratoire de l'instlut Pasteur, 29, rue du Docteur-Roux, 
Paris (1%), enregistré sous le ne %%KR, Direclenr: M. Veren 
(Michel), do’teur en médecine, birecleur suppléant: M. Barme 
Claude), docteur en médecine, 


Pozo, 462, rue Galwie!-Pé:i, à 
sous le n° 2%#%07. Codirecteurs : 
‘en, et Mie del Pozo (Dolo- 

| Barbe (André), 


{ 
1 i 











ù rapportées les décisions ministérielics antérieures con-ernant 
iboratoires d'inalyses médicales visées au présent article, 
\ . — Le laboratoire Ducalle, 194, rue Saint-IHonorf, Paris (ler), 
( -istré sous le ne GS3 et agréé sous le n° 611; 
| laboratoire d'analyses médicales de l'hôpital Fo:h, 60, rue 
\ersndaud, Paris (13°), enregisiré sous le n° 1958 el agréé sous le 


1166 : 
laboraloire d'anvivses médicales du docteur Giraud (Nicolas), 

—, Avenue de Friedland, Paris (%}, enregistré sous le ne 46 et agréé 
le no 57: 

Le laboratoire d'anaivses médicales de la m 
rue du Faubourg-saint-Denis, Pavis (19, 
12% et agréé sous le n° 6, 

radiés de Ja ïiste des labar d'analyses médi-ales 

Por ie ministère de la santé publique et de la population, 

\rt. 4 — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux est 


son Saint Lazare, 
enregistré sous 1e 


foires agréss 


Chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1? mai 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène pæblique ct des hôpilaur, 
pr BolDé, 


+ & + 
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Complément à la liste des hôpitaux de la région sanitaire de Paris 
assujettis aux dispositions du chapitre IN du titre lV du règlement 
d'administration publique du 17 avril 1943. 


Le ministre de la santé publique et de la popu'aiion, 

Vu la di 24 décembre 1919 sur les hôpitaux et hospices publies 
codifiée au livre VIH, ! Ier, du le de la sa publique 

Vu le décret du 17 avril 1943 modifié par le décret du 2% avril 1954 
portant règlement d'administration pubiique, pour l'applicalion de 
la loi du 21 eimmbre 1441 « notamment, l'arlivle 180 de ce décret; 

Vu l'arrèté du 3 avril #9 « 

Vu les proposiliuns de l'inspecteur divisionnaire de la santé à 
Par 

Arro lt 

Art, fer, — La diste des hôpitiux publics de la région sanitaire 

de Paris, fixée par | û du 3 avril 1952, qui sont sujeitus pour 


le recruement et le slatut du personnel médical aux di pesitions 
du chapitre FI du titre IV du d'administralion publique 


regtement 


du 13 avril 1913, mod le décret du ?9 avril Mi, est commpiétée 
comme Suit: 

Dépar'ement de Seinc-et-Ois Hôpital intercommunal d'Aulnaye 
sous-MBoix. 

Art. 2 . Le dire teur de l'hvg ène D 1! n re et des hôpita IX est 
chargé de l'apphicatn d'a prés arrete. 


Fait à Paris, le 
Pour le muristre et par de CEAuU n: 
Le directeur, 
DT BotrE, 


29 2 — — 








Nominations au conseil permanent d'hygiène sociaie et modification 
de la répartition des membres dans ses diverses commissions. 





Le ministre de 


Vu le déerel no 


conseil: permanent 


la santé pubiique et de la population, 
19-417 du 23 mars 1919 poriant réorganisation du 
d'hygiens sociale, modifié par ie décret 


ne 22-321 d'u 18 ruars 1932 et le décret du 10 mai 1%»; 

Vu les arrètés du 23 mars 1939 et du 13 murs 1932 portant dési- 
gnalion des membres du conseil permanent d'hygiène sociale et 
révartilion de ces membres dans les «tiverses commissions du conseil; 


Sur la proposition du directeur de l'hygiène sociale, 


Arrûte: 


permanent d'hygiène swiale 
nomainds en {ant qu présentant une courprienes 
spéciale en maliére d'hyjiène sociale par l'urrêélf du 18 mars 1957, 
modifié par les arrêtés du 4 mai 1%2, du 9 janvier 1951 et du 


du canseil 


nalitss 


Art. Ver, — ]es metmbres 
[2 per: ' 


f1 mars 12%3%4, sont confirmrs da) teur inandat pour une période de 
trois ans, à compter du f®# janvier 1955, à l'exception de 

MM. les docteurs Bro 1, Gougerot, Tzanck, Violle el M. Des- 
mars, décédés, 

M. Roulol, directeur d'hôpital pevchiatriqne, mis à la retraite. 

MM. les docteurs Desoille, Euziere, Fonpert, Kourilskv, Mathey, 
Porot et Rouart, li out demandé que leur mandat née soil pas 

! i 
relhouvelé, 

Art. ? Sont nomtm membres du conseil permanent d'hygiène 
sociaie, pour une durée de tro anz, à compler du 17 janvier 
1453, en présentant une compétence spéciale 
en malière d hyzièt Û 

Les docteurs: 
MM Andrien, professeur à la faculté de médecine de Toulouse, 
Hinef, doven de la facmite de médecine de Pari 
Bouquerel, médecin des hôpilaux psychialtritues 
Bour, médecin des hôpilanx de Paris. 
hourliere, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 


Casluigne, médecin des hôpilaux de uur agrégé à 
la faculté 
Courtial, directeur de la fondation 


M. Darie, de l'institut natior 


Curie, 


il d'études démegraphiques, 


Les docteurs’ 
hôüpilaux psychiatriques de la Seine, 
ministère de l'int4& 


MM. Daumezon, médecin des 
Dequidt, in-pecleur général 
rieur. 
Froment, médecin des hôpitaux de Lyou, professeur à la faculté, 
GHarcin, médecin des hôpelaux de Paris, professeur à la faculté, 
de Grailly, médecin des hôpitaux de hordeaux, professenr à la 
faculté. 
Huet 1J.-A ), 
ches gérontologique 
M. Jacquelin, 
Lyon. 


lLomoraire àu 


secrétaire cânéêral du centre d'études et de recher- 


directeur de l'hôpital peyel Vinatier, à 


iatrique du 








MM. 1! tu‘d les hôpitaux de Par professeur à la faculté 
] Û | ix de Pari 
tirecteur d orium du Roc-des-Fiz 
À le de ] 
\i LL 4 l laux ps! l nié le la Seine 
Mne > ] id le rt | CRE ss 
| 
MM Peg not, 1 | ‘ pi! x de Pa professeur agrégé à 
\ des hôs x de P professe régé À la 
T | ne ! , k trique 
La ut ho X ! chiatriq 

A if ml } permanent d°1 enr 
soc} | l e de tr i \ da (D. fer janvier 1% 

M. ! lu} riéde ] | x de Pari profe 
seu! r pro] ju vi ipcrieur d'hy 
gront | | bratict 

\M Il 7) du hôpitaux psychiatrique eur 
} | l l | nt 1! Î Laicoorques 

M. Je | Î l | | hiatrique sur pro- 
I mi imédec] des hôpitaux psychiatriques, 

e! | ent de MM, Neveu et Per pui ont demandé à être 
de [ le M. Daut . jui à été nommé 
nu \ | ‘ 

ar! 1 ] pre i lité \ Lt » pe! { le N 
son! 1 Î \ 4 Î int d Conntni tot consti 
tu ni mn h par ü re lu 
48 ! 1 t 10 pui ns 

M : rti \ du É 

M. D \ la t de «de \ 1! e wiale. 

M \ | wa «dl Leduc ath satmiaoire 

MM. 1! ] Lt 1 wzon, buchene, Ev, Jacquelin, Mignot, Trivas, 
Ueber lag In commnimi \ che ORALE mentales. 

M. ! i nn \ u rhumatisome 

MM 1! t M i l uimission de la tuberculose 

M 1! it l "1 la tuberculose et à la commission 
de la ! ' ’ l'enf ‘ 

Le ( perso ile nt affect à l1 commission des pro 
bloines iméd X de t Vivill cr è par le décret du 
to 11 | BUT | il t “Ir rtait iermbres nn] 
tenant déja U perm t d'hvgiène sociale, La compositi 
de la vi des prob! es médio-sociaux de la vieillesse est 
la ivante 

Pre tent M Le doven Hinet 

MM He : l hour Hourliere Buer rl Castaicne Coste, 


Dar beton Doublet 





Froment, tsar 


Min Moreau et FPacaud, MM. Pre 
Depr: t Couton 

art. à M. le prof: cur Degr e 
ms l le le i )-\ dolg 
M Gouverot, dérvi 

Art. 6 Le directeur de l'hs 
eultion du jf | arrete, 

Fait à Pari le 10 mai 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE 


| de Gr IV, Huet, Lenegre, 


quignot, Rain, Robin, Soulie, 


t nommé président de la com- 
Li cn  rempiacement de 


» sociale est chargé de l'ex 


BERNARD LAFAY. 


ee  —  —- 


Administration centrale, 


Par rroté en dat du 
thon d EI de ? mm 
{Jacq lt . van 1-trale 
295%, est promu au 2 éd 
bre |. 





omple tenu d'une majora- 
use en reserve, M, Fromageau 
classe depuis le 1° janvier 
grade à cumpler du 2: octo- 


res d'adm tration stag'aires 
e du ministère de la santé 
noms suivent, admis à l'exa- 
verélaires d'administration de 


ans le grade correspondant à 


nars 105. 
Fo 

tn 

s 1009, 
Ho. 

1%0. 


vices mlilaires valables pour 
néticie, à compter du £°° mars 


Por arrété du 19 mai 1955, le ect ( 
fédacicurs de dunmistration centra 
publique el de la population dont les 
men de fin de siage, soit nominés «= 
> clasx ter échelon, et tilularises d 
compler des dal claprès indiquées: 

Mes hHrugido 1 Marie Lire}, la fer ft 

sexera \ndree le fer pmars 

M Musta (Ravmond le fer mars 
Aiuos |jath t Monique), le 15 mar 
brenaut (Yvetl le fer mars 1! 
Mer: Paule), Lee pmars 1055 

MM. Malachane (ican le 1° mars 
Mignot Jean . 10 {Tr pmars 1. 

Compie tenu de ln durée de ses ser 
l'avancement, M. Musta (Mavimond) 4 
4%, d'une ancienneté de 1 an 1 jour. 


LL A2 





LA 
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Etablissements nationaux de bienfaisance, 





Par arrêté en date du 4 mai 1255, M. Jaffres, administ: 
civil de classe exceplionnelle à ladiministration centrale du ; 
tère de la santé publique et de la population, ancien 

de l'institution nationale des sourds-muels de Paris, est ? 
directeur honoraire des établissements nationaux de bienf 


+oe—- 





Hygiène sociale, 


Par arrêté du 7 mai 195, M. le docteur Pierre Rimband, protog 
seur à la faculté de médecine de Montpellier, est nornm 


- , 
consultant régional de vénéréologie pour la région de M 
en remplacement de M. le docteur Margarot, professeur h N 
la faculté de médecine de Montpellier, qui a demandé a étre d i 


de ses fonctions. 
M. le docteur Margarot est nommé médecin consu:lant re. l 


de véacréologie honoraire, 
= 0 ——_—_——…—…—…—…— 





Services antituberculeux. 





Par arrûté en date du 3 mai 1955, M. le docteur Te!e, mi à 
adjoint du sanalorinm de bodiffé en Plémet (Côtes-du-\: t 
mis à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, en 
d'être affeclé à un poste d'Afrique occidentale française, 


$ © &— ———— — — 
ES — 





Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 
et de sous-directeur des hôpitaux et hospices publics. 


Par arrûlé en date du % mai 1955. M. Le Pocher (René) est radis 
de la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe el d s. 
direcleur des hôpitaux et hospices pubiics. 


— 2e 





Liste des candidats reçus à l'examen d'aptitude pour les fonctions 
de receveur et d'économe des établissements relevant directement 
du ministère de la santé publique et de la population, 





Par arré'f en date du #% mai 195, ont été déclarés nr ‘ 
l'examen d'aptitude (<ession mars 19%5) aux fonctions de r ? 


et d'économe des établissements relevant directement du mit 
de la santé publique et de la population (par ordre de mér 

M. Arnaud, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de 
Cadillac-sur-Garonne (Gironde), 

M. Husia, secrélaire d'administration à l'administration centrale 
du ministère de la sauté publigue et de la population. 








MINISTÉRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Decret pertant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Pectificatif au Journal officiel du 5% mai 1955: page 4171, 
2 colonne, au grade de chevalier, 78e ligne, au lieu 1 « sexef 
(Joseph-Alfred), président d'honneur des écrivains eombatlant:; 
48 ans de services civils et militaires », lire: « Sexer (Joseph-Alfred,, 
membre de l'Association des écrivains combattants; 48 ans de ser- 
vices civils et militaires ». 


_— ++ 








Administration centrale. 


Par arrêté du 11 mai 1955, Mme Pouliquen (Nicole), emplorfe 
de bureau (5 échelon, indice 14%) à l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et viclimes de guerre, dé! 
chée dans le même emploi auprès de la direction interdépartern 
tale des anciens combattants et victimes de guerre de Mar:eile 
à compter du {er novembre 1952, est maintenue dans celle position 
pendant la période du fer novembre 1953 au 6 avril 1954 inclus 


— 0 -— 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Paisley (Camille), employé 46 
bureau (7° eche'on, indice 155) à l'administration centrale du 
tère des anciens combaltants et viclimes de guerre, désigné } 
occuper l'emploi de préposé slagiaire des douanes au titre de5 
emplois réservés, est délaché auprès du secrétariat d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques (direction générale des donanes 
et droits indirects) pour une période d'un an, à compter du 16 sf; 


tembre 1954. 
— © &- 
<< ® & 
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È L-.- tentent —. 
2. — Eventuellement discussion, en deuxième lecture et lectures 
Offices départementaux, suivantes, du projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 
OR. dues applicables aux dépenses des services civils pour le mois de juin 1959. 
? : arrôté du 9 mal 1955, M. Villanova (Achille), secrétaire 3. Eventuellement dis n, en troisième lecture et lectures 
: de l'office départemental des anciens combattants et vic- suivantes, du projet de loi de finances pour l'exercice 1959. 
P ww guerre de Vaucluse, admis à faire valoir ses droits à la 
\ compter du 13 mui 1%, est nommé secrélaire général 4. Suite de la discussion du projet de loi (n° S555) portant 
re. approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
, (Nos 8N91-0193-0070-9710-10091-10182-1061 :-10690-10653 10,01, M. Gazier, 





_ > . 
, e n rappur t 





Services extérieurs. 


Liste des projets, propositions ou rapnorts mis en distribution 














Dur rrété du 12 mai 1955, Mme Auger (Jeanne) commis au 
\ 2n s. 1 get anne}, ! ; £ 
n Indice 190 à la direction interde partementale des le mercredi 18 mai 1955. 
\ umbattants et victimes de guerre à Tours, est délachée 
\ ( té de commis d'ordre et de comptabilité au Se échelon 
159) à lanairie de Châteauroux (Indre) pour une durée Ne 10227. — Rapport de M. Klock, au nom de la commission de 
l Û y ans, à compiler du fe avril 1954. la re l À la proposilion de ri il tendant à 
—— ® @ S——— inviter ‘ouvernement à réduire les frais des contrats des 
prèts reiatifs à l'acq tion ou à la construction d'immeubles 
par arrûté du 12 mai 19553. M. Denizet (Gaston), commis au desUn à l'habilaliun de l'emprunteur, 
fl ndice 441) à la direction interdépartementale des Ne 10690, — Prapasilion de loi de M. Tony Révillon tendant à 
! h tante viotir € eo my x A ni CE létacx . — he hg - . 2 mn L 
ombatlants et victime de gu TT de Nan y. est détache modifier l'article L. 103 du code des pensions militaires d’inva- 
( éme qualité auprès du mimstère de l'intérieur afin d'y idité, en vue de sauvegard les droits des orphelins de la 
n s es fonctions à la préfecture de la Haute-Marne pour une rit rre et de la Résist “ e (renvovée à la commission des 
{ x in an, à compter du 15 novembre 1954. nu : “ 
per 1 
D 
No 16315. — Pro] tion de loi de M. Pupat tendant à autoriser les 
rrété du 12 mai 14975, Mme Jouannot (Simone), employée de Tr rurais à Cofif el des crHmru f Me à Des le 
- nl . - nn? 1: » un! "IS nar uU1 opus { ori ss 
{ 1 au e Cehelon indice 1%: au ministère des anciens + sui y . Ixe V te ce , sc à f ] np —* 
st 7 t Lit ri! [hi {” Lie Ci ) us Fu ue 
( ttants et victimes de guerre (direction interdépartemen- perte a re ue je Vintarionri , 
Orléans est détachée en Ja même qualité auprès de la (renvoyce à là Coin i de érit 
lé re x d » n 170 ” , » tr : ls — É 
de Nevers pour une durée d'un an, à compler du 1® juil No 10517 (1). — Rapport supplémentaire de M. Maurice Grimaud, 
! - au nom de la commission de la justice, sur les propositions 
du ] i auives i 1 
No 10795, — Avis transmis par M. le président du Conseil économique 
1 } \ de loi tendant à lituer la solidarilé entre 


MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES Del el contre Den (oi 2e mes où 0e CU RS 
tions ET TUNISIENNES le payement des charges arriérées. 























au ia No 10717. — Projet de loi prorogeant exceptionnellement la durée 
ai os à » es . mandat des adin | les organisi e la sécurité 
Citation à l'ordre de la Nation à titre posthume. “a + de des e— réel gr À eme e Le pro 
> 1.0 1.1 » Li i iUS \WEuUrU pt ‘ 1 Us 4 À hu , “d 
À ducuon Inu rie lt 
P Le président du conseil des ministres, sur Ja proposition du No 10758. — Projet de 1 s fAthr: n Eva! \uSÉS 
I des affaires marocaines el tunisien es, Cle à 1 rdre de P ir les i niat ns de janv r i 7 ’ \ 1 1 ni ion 
des final , 
. M. Othon Gambert, directeur de l'érole franro-musulmane des 
res centrales à Ca<ablanra, insütuteur de la Moselle, détaché No 10754 (1). — Rapnort de M. Minjoz, au nom de la commission 
ile 1 demande au Maroc en 1926. de la justice, sur la soiulion, transmise par M. le président 
Na cessé depuis celte date d'exercer dans les écoles musulmanes, du Conseil de la République, demandant à l'A mblée natio- 
: d'abord à Mechra-bel-ksiri, puis à Muazagan, à Fès el à Casablanca nae une prolongation du délai constitutio | pour l'examen 
—— mettant inlassablement au service de l'enfance marocaine ses de Ja proposilio de loi tendant à in er le réf admi- 
1 s qualités de générosité, de compréhension et de dévouement, histralif et à modifler l'ai e 24 de la loi du 22 juillet 1889 
Nommé en 19:56 directeur de l'école franco-musulmane des car- sur la procédure à devant les conseils de préfecture. 
rores centrales à Casablanca, il y poursuivait avec la plus grande : 
e £ 1 0 763 (1! mA l e eme par résidet 1 "once 
ence sa mission d'enseignement et d'éducation des jeunes Ne 10763 (1). — Résolution, ! nise par M. le président du Conseil 
} ins de la République, demandant à l'Assembife nationale une pro- 
Est tombé assassiné, le 12 mars 1951, dans l'accomplissement de longation du de ,Consututionnel imparti au € nseil de la 
l'uuvre à laquelie il avait consacré sa vie. Répubiique po Rogers 8 0 _ _ se À, cé nt aux 
: Pet pré sapeurs-pornpiers non professionnels le bénéfice de la loi n° 46- 
\ Paris, le 14 mai 1955 +4 a 2126 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
di . ne EDGAR FAURE. accidents du travail et des maladies professionnelle renvoyée 
Par le président du conseil des ministres: à la commission du tra s 
1178, I nistre des affaires marocaines et tunisiennes, | 
exer PIERRE JULY. No 10773. — Proposition de loi de M. Doutrellot tendant à accorder 
t ie permission exce nnelle d'un mois aux militaires titu 
laires du diplome de m teur de colonies de vacan (ren- 
voyve à ia nninission de la défense [RAYL Ce 
Nominations de membres de Commissions. 
‘a 
Dans sa première sance du? li 17 mai 1%55, l'Assemblée natio- 
4 ‘ } LE 1 , 
du ASSEMBLEE NATIONALE Ne ET ic 
+ CS {o M. Bruyneel membre de ] DATE n de la défense nationale, 
À en rt mm} acer t de M 1» ( 
Ordre du jour du mercredi 18 mai 1955. 2e M. Tracoi membre de ja con n des en rempla- 
—-—— cement de M. Flanierin. 
. A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
: 1. — Discnssion des conclusions du rapport (n° 10754) de la com- Hs : d 7. 
en Mission de la justice et de législation sur la résolution (ne 10728) Démission d'un membre d'une commission, 
NE demandant à l’Assemblée nationale une prolongation du délai cons- 
ex ulionnel imparti au Conseil de la République pour l'examen en 


l'emière lecture de la proposition de loi tendant à instituer le référé ; re a 
sdministratif et à modifier l’article 24 de la loi du 22 juillet 1889 M. Conomho a donné sa démission de membre de Ja commission 
‘ir la procédure à suivre devant les conseils de préfecture. (M. Min- 
d4. — Rapporteur.) — 


des territoires d'oulre-rner. 
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Commission de la rocontiruction, des dommages de guerre 
et éu logement. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
___—_—_—g 
Sance du mardi 17 mai 1ü5. 
Ordre du jour du mercredi 18 mai 1965. 
l'résents, —-MM, Guititon (Jean) (Loire-Inlérieure), Haïibout, Petit PE 
Ciaudius Sete pa: tant 

Ercnsés UM. Couinaud, Coudray, Estradère, Caret, Gaubert, A dix-sept hôures, — Séaxck FT BIIQUE 

: nn 0 un ; FR un, %. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée pyy 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





cance du mardi 17 mai 1'Ü5. 


l'résent - MA Bewet, Bouthien, Coutant (Robert), Pebondt 
(Lucien Mine Galiier, MM. Gazier, Joubert, Mine Lefebvre .Fran- 
ci seine), MM, Musimeaux, Vialite 

Eronses MM. Durbet, Henri Meck, Valentino, 





Commission de coordination pour les affaires d'Indochino, 


Séance du vmardi 17 mai l'&b, 


Présents MM. Charret, Devinat, Estèbe, Frédéric-Dupont, Letour- 
Neau, Marce 1, Montalat, savary, 

Suppléants MM. Bouhey (Jean), Dbupraz, Malbrant, Vals 
(Francis 

Licu ; MM D) vinat, Jean Moreau. 





Commission de coordination de l'énergie atomique. 





Scance du mardi 171 mai 1K8. 


Prasents. MM André Pierre (Meurthe-et-Moselle), Rarrot, 
Posset, Hriot, Cartier (Marcel) (brôme), Chassaing, Coutant (Robert) 
Fredet (Maurice), Frusier, Gaillard, Gazier, Guislain, Mido!l, Monte 
(lierre) (Rhône), Nacgelen (Marcel-Edimond), Tinguy (de), Viatte, 

Suppléant. — M. Sion (de M. Vals}, 


Ercusé, — M, Jean-Michel Flandin. 





Réunions de commissions du mercredi 15 mai 1955. 





Commission des affaires étrangères, à dix heures, — Local du 
C* bureau 


Commi n de la défense nationale, À dix heures, — Local no 213. 
Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local no 262, 
Commission des finances, à dix heures trente, — Local de la 


Commission de la justice et de légis'ation, à neuf heures trente. 
— Loval ne Zu, ” 


Commission de ja marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local n° 22%. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix leures Local me 211, 

Commission de la presse, à dix heures, — Local n° 290. 

Commission de la production industrelle et de l'énergie, à dix 
he Local ne 264 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
pr’ l 


bureau (vérification des opérations électorales du Finistère), 


à jiniorze heures quarante-cinq. Local ne 254. 
————— Qu 








la commission de la marine et des pêches sur l'aclivilé actuele de 
certains ports de pêche du bltoral atiantique. 


2. — Discussion éventuelle, en troisième lecture et leclures ull4 
rieures, du projet de loi de finances pour l'exercice 1955, 





Documents mis en distribution le mercredi 18 mai 1955. 


No 332. — Proposition de loi de M. Rohert Chevalier tendant À renire 
obligatoire le voie par correspondame pour les élections aug 
chambres de commmnerre. 


No 286, — Rapport de M. Lachèvre sur la proposition de ré:0l A 
relative à la construction d'un navire pour la floile pPüssasrre 
sur l'Allantique-Nord. 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 24 mai 1955, 





A quinze heures trente, — =[\\0E PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le rministre de la France d'outre-mer, rensant obliga re 
dans les terriloires de Madagascar et des Comores la publication 
au Journal ejJiciel de Madagascar des déclarations devant être effi 
tuées au registre du commerce, (Nos 27 et 116, année 1%, — 
M. Pialoux, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposiiion de MM. Alduy, Georges Monnet, 
Jean Guiter et des membres de la commission de l'agriculture, de 
l'éevage, des chasses, Ges pôches et des forëts, tendant à derian- 
der au Gouvernement la création d'un comité interprofessionnel des 
fruits et légumes chargé de préparer les mesures nécessaires pour 
assurer l'équilibre entre les ressources et les besoins en fruits et 
légumes de la métropole et de la France d'outre-mer, et pour 
normaliser leur comumercialisation, (Nos 405, année 14%53% et 12, 
année 1%55, — M. Alduy, rapporteur, — N° 123, année 19%, av: 
de la commission des aflaires économiques, — M. Reyÿt, rapporieur.) 


3. — Discussion de la proposilion de M. Hazoumé, tendant à invi- 
fer le Gouvernement à construire un port en eau profonde sur !a 
Côte du Dahomey. (Nos 352, année 1953 et 110, année 195, M. Deronx, 
rapporteur et ne 124, année 1%55, avis de la commission es affaires 
Cconomiques, M. Jean-Bertrand Audu, rapporteur.) 


4, — Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres du 
groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, tendar 
à inviler le Gouvernement à s'associer au proche centenaire de 
la formation du premier bataillon de tirailleurs sénfgalais, à l'oc- 
casion de la réédification à Paris du monument, détruit par 4 
Allemands en 4940, dn général Mangin, créateur de l'armée noire, 
(Nos 92 et 118, année 195%, M. Reyt, rapporieur.}) 





Politique généraie. 


Séance du mardi 17 mai 1235. 


Présents: MM. Charles-Cros, Galimand, Laurin, Mme Lefaucheux, 
MM. Léon, Mayaki, Pialoux. Suppléants: M. Bonda de M. Ah) 
M. Bour de M. André (Max), M. Odru de M. Barbé, M. Bangoura 
Karim de M. Benon, M. Antonini de M. Charlier, M. le général 
Sicé de M. Chiarasini, M. Odu de M. Delmas, M. Pialaux de M. Fadda, 
M. Charies-Cros de M, Hazowmé, M. Habib-Deloncie de M. haou7a, 
M. Rosenfeld de M. Lechani, M. Boucavel de M, Mama, M. Gai- 


Av 





par 


em, © 


IA, 
ali- 





in Val 1059 





je M. Michalet, M. Odru de M. Mitlerrand, M. N'hiase de 








U < Priso, M. Begat de M. Ya Doumbia, Mme Lefaucheux de 
M Zuen. 
I M. Perier. 
‘ t en outre à la séance M Cazelles, rap rteur pour avis 
“ nnmission des affaires financières. 
Convocation de commission. 
' mission du plan, de l' uipement et des communications 


a de mercredi 25 imai 1955, à quinze heures (iocul n° 32), 
La Boëlie, Paris: 


Proposition (n° 15, année 19,:) relative à l'uliisation de 


\ solaire oulre-met Exposé et projel de rapport par M. Mar- 
M iprorteur. 

1! Concurrence des pavillons étrangers dans la desserte mari 
‘ t 11 n frui ALEEL 14 à part de Marseilis — 1! nel de ra] 
‘ M. Fillon. 

| Pronosilon no 09, année 1959) tendant à l'amélioration 
à ivisabilité du Niger et à l'aménagement des jijaisons avec 

mev. — M, Deroux, rapporleur, — Suiie de la discussion. 


' [l 1 


Modernisation de l'éyrinement énergétique et industrie] 
Nouvelle-Calédome en vue de a production annucie àe 
\ 








AVIS ET COHMUNIGATICAS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (Girection de la documentation). 


Le direction de la documentation, 16, rue Lord-Bvyron, Paris (8°), 
a {at paraître dans la semaine du 9 mai au 14 mai 4955 : 


I. — Notes et études documentaires. 


Ne #7, — Chronologie internalionale du ter au 15 avril 195. 10 F. 


No 207, — Le Jivre blanc britannique sur le programme de 
produlion d'énerzie nu:kéaire (févrer 1955). 0 F. 


No Doi, — Trailé de Bruxelies mis à jour et compélé par 
les accords de Paris du 23 octobre 195%........ 2 F. 


Abonnement aux « Notes el études documentaires »: Six mois, 
400 F; un an, 5.00 F. 


JI. — Chroniques étrangères. 


No 127, — Allemagne: Les accords de Paris devant Je Bundesrat. 
— Légiise évanzélique et le réarmement....... A F. 
N° 273. — Grande-Breïagne: Le nouveau gou:ernement, — 
L'onverture de la campagne électorale, — Le 
budget de 193:3-1956......... sscvvenve concooustose 00 P. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques élrangères »: six 
lois, 250 F;, un an, 500 F. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse ctrangère.) 


No 05, — 1. Problèmes d'actualit. — Après le rétablissement de 
la souveraineté ailemande, 

2. Teztes du jour. — Communiqué publié à l'issue de 
la réunion conslilutive du Conseil de l'lnion de 
l'Europe occidentale (8 mai 19553). — Décrets du 
Præsidium du Soviet suprème de FU. R. S. $S. con- 
cernant l'aunulalion des trailes fran-uæuriélique et 
anglo-soviétique (7 mai 1%6). 

3. Faits el opinions. — La formalion intellectuelle et 
pédagogique du personnel enseignant en LU, R, $.s, 
— L'enseignement des langues vivantes aux Etats- 
PTT TPE npesnsosessusesbseseee PP RO ER . &F, 


Ne OMG. — 1. Problèmes d'actualité. — La prospérité éco- 


nomique des Eiats-Lnis, 

2. Testes du jour. — Communiqué final de la 
réunion du Conseil de l'O, T, A. N. (11 mai 
1955). — Invitation adressée au gouvernement 
éoviélique par les gouvernements des Elats- 
Unis, de la France et du floyaume-Uni en 
vue de la réunion d'une conféreme des 
quatre puissances (10 mai 195), 

Faits et opinions. — Le problème de l'immi- 
ration aux Etats-Unis, — Le Nicaragua sur 
A voice de la prospérité économique... #F. 
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No Ou. 1 Problèmes d'actualité. — Vers uin cren.e 
à Quaire 
2 Tertes du Jou Communiqué publié à l'issue 
de la se:onde séanre du Conseil de PU, E, ©, 
(Al mai {555 — (Communiqué re.atif à la 
conmérence des ambacsadeurs sur le traité 
d'Etat autrichien 12 mai 1m, - Proposi 
tion du gouvernement sovictique sur les 
questions de In réduction des armements, de 
l'interdiction des armes atomiques et de Lé'i- 
iminalion de la menace d'une nouie,le guerre 
10 pnai Yo 
3. Faits et omnions = Orient Occident Les 
puissan‘es occidenta'es et Ja défense du 
Proche et du Moven-Orient — | expérience 
di Ind = 1 PF, 
Abonnement aux Articles et documents six mois, 2,100 F;: 
ufi } r [l 
A Proh'èmes économiques. 
soit bo! pri e française el étranger } 
\ ni lu 10 Il RU Î } mme nt Prost et ob} li'e de 
14 noue europeenhe KO 14 Joca l li tn 
Fran 
CE Re 10 F, 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six miuis, 1.000 F; 
un an, !.800 F, 
V Chroniques d'outre-mer 
tédisées par le m'nistère de la France d'autre mer 
et <e secrélariat d'Elal aux retalions avec les Elals assoriés.) 


N° 14 d'avril 19535. - Numéro spé ial traitant des voies et moyens 
dé Ccomdpunicalions de FAfrique noire, 


Re Dillon uiièes int er 
Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.0 EF. 
VI. — Bibliographie sélective des publications officielles français®s. 


No 5 du 35 avril 195, comprenant: 1. Documents adiministralifs, 
}, Bullelin des <ormimnaires, 


La « Bibliographie séieclive » n'est pas vendue au numéro 


Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.000 F, 


VII. -— Bulletin hebdomadaire de statisiique, 


(Rédigé par l'institut nalional de la Statistique 
et des éludes économiques.) 

Ne %67 du 15 mai 1955 présente, en varitlfs slatistitues: 1, Produes 
tion minière de la France d'outre-mer en 1%51. — 2, Indices 
trimeestrie:s des prix de délail en province, 

Le « Hullelin hebdomadaire de slatistique » n'est pas vendu au 

huinéro. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 

1.20 F. 
VII. — Carte géographique, 


Ne 65. — Le monde malais (Indonésie, Malaisie, Philippines), 


Carle économique en couleurs, format 101x72... 20 F, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9050-98). 


6 —  — 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la marine marchande, 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Danemark. 





En raison de la prorigalion de l'arrangement commercial iNC 0e 
danois du 20 novembre 1%54 prévue par l'échange de lettres en 
date du 29 avril 1955, les importateurs sont informés qu'ils peuvent 
déposer dans les conditions indiquées ci-dessous les demandes de 
licences d'importation portant sur les produils d'<ignés ci-après 

Il est précisé que les dispositions du présent avis ne s'appliquent 
qu'aux produits danois qui ne sont pas repris dans lés listes des 
produits pour lesquels toutes restrictions quantitatives ont été sup- 
primées par les avis aux importateurs du 25 septembre 195%, du 
2 décembre 1953, du 18 et du 25 avril 1954, du 26 septembre 19,1, 
du 20 octobre 1%54, du 6 novembre 1951, du 10 décembre 1954, du 
s. pe 1955, du 5 février 1955, du {er avril 1955 et leurs rect- 

ca . 5, 


























Demandes de lirences soumises à eramen simultané. 

] trmandes de ences d'importation comcérnant les produits 
sui élabhes sur formues AC et nccompagnées d'une facliure 
pro forma en double exempiaire, établie par l'exportaieur danois 
ou \ représentant qualihe, devront éire parvenues à office des 
cha: Fr sous-direc Lion), S, rue de la Tour-des-Daunes, à Paris (®), 
au 5 tard le &-juin 1955, à midi. 

\ exniralion de dé'ai, elle feront 1 het d'un examen simul 
la ia part de ÿ t lues compélent 

P s produ les mmodaliiés d'importation spéciales sont 
ind ‘h regard di \ACURN d'eux. 

_ — — — — = ———_——— 
à | | 

NLwPFRnOS | 
Le su | PRODUITS 

s tarif douar | 
w | 

7 Ex 21 | bo ns de ner frais ou ronservés à l'état 

| fra Il est précisé que la répartition des 

TA opa etlecint vcronmsisemment entire 

| Les nportateurs don! nitribution, en a ppii- 
| cation des règles prévues sur proposition du 
| TE Î l ure tunporlalæn imlcresse 

| atteindra um minimum de lordre du cen- 

Lerme di nt ngent nert. Ceux des limpor- 

tateur | ne pourraient oblenir ce muni- 

mn ont la posabihté, soit de faire rep rter 

leur part sur tel importateur de leur choix, 

| ile de recevoir nne Leenre, soit de 

» grouper entre eux, en vue d'atteindre le 
minimum requis, à Ja condilion de charger 

| bu ll linnoriale r &'inir d up" la demande 
| de lirence globale correspondante, Dans l'un 
| el | autr importa:e « aiusi choisis 
| cront tenus d'adres-er à l'offlce dk \An1- 
| vez leu rence dans les délais prévus. 
|  Daus de mime délai ils auront à adresser an 
| lévartement de 1 morine marchande 
| li tion des pêrh mar.inmes, 3, plare de 
Fonte Y le ittestations des Imporiateurs 
avant acrepmlié de s assocyer ave eux pour 
| riatto en ratise Les nilestattons 
devront être <labli suivant la formue 
Ccrapres 
}: Mission raon sociale et adresse 
dela! ousir M. rason sortale et adresse 
pour r'aliser fa part ue revenant sur Île 
contingent d'importation de poissons de mer 
frais on rongelés d'origine danoise. 
| 6 | uit à : ….p le ss... » 
| N'gnalure Crehet .? 

Avant tout dénôt de demande de licence, 
les intéressés peuvent demander tous ren- 
cignements utiles à la d'rection des pêches 
maritimes (téléphone: Suffren 40-:M), poste 
22: Ne peuvent participer à la répartition 
en cau que les importateurs titulaires de 
la carte profe-s onme le d'unporiateur de 

A poissons de iner frais (n° 1). 

8 | Fx \ sSaumons et Iruiles de mer — les demardrs 
de licences d'importation devront être 
accmopagneées d'une fuciure pro forma en 
double excimniaire datée, cmanant de l'ex- 
por ir danois, portant be cachet et la 
signature de celui-ci et précisant en toutes 

a lesires la quantité des offres. 

eu 160, | | son fvoe salammi, - Les importateurs 

| avant menu une licence d'importation 
pour ce produil a-titre de l'avis aux limpor- 
lateurs publié au Journal officiel du 19 avril 
19% devront adresser au ministère de 
l'aurienlinure, servire des relations exlé- 
ricures, ter burean, 18, rue de Varenne, à 
Paris, l'exemp'aire vert dx leur lcence 
impulée par le service des douanes ou d'une 

: FSU photocome de ce dccument. 

1 Ars. Conserves de v'ande 

pr 212. Bière Les importateurs ayant obtenn une 
heence d'impurtalion pour ce produit, au 
litre de l'avis aux importateurs publié au 
Journai officiel du 29 avril 1954 devront 
adresser au ministère de l'agriculture, ser- 
v.re des relations extérieures, {+ béreau, 
13, rue de Varenne, à Paris, l'exemplaire 
vert de leur licence impulée par le service 
des douanes ou une photocopie de ce doecu- 
ment. 

6 Ex 558, lPrésure, 


084 à 0 
1270 à 1272, 





127, 


Tissus de ravonne et de fibranne, : 
Ouvrages en métaux prcicux et bijouterie de 
fantaisie, 
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18 Mai 157, = 
nn — 
— | 
L2 
© NUMEROS 
= 5 du PRODUITS 
D | tar douanier 
21 Ex 1377 A, Compresseurs pour appareils frivor| 
Cx Lx x A 
35 1:32 Machines et appareils centrifuge 
#) 1598, Lx, 1600 Matériel pour la minoterie et le "À 
lt4 _, 160, 1006 alimentaires. _ 
41 Ex 16%, Matériel pour chaussures, 
4? 1638, Mahines à remplir, fermer, éliqueter, cas : 
af ic is les récipients 
413 EX 1641, ex 1682,|Machines-outits et accessoires oulillase : 
16:35, ex 1645] nique, électrique, portalif. | 
166, 1647, 1641 
à 1601, ex 167, * 
1653 à 1655 2. 
vx 1606. uiure 
15 ILEPTA Machines et appareils de bureau + ! : l4 
duplicateurs. L sive 
53 1853 FE \ppareils de régulation pour le froid ô 
D |1ShiD,ex1S841E, Appareils de mesure pour recherches radio. - 
144 F, électriques et acoustiques. L'el 
mms moments = — ? 
M 
JE, — Desrandes de lirences soumises à eramen \ 
au fur et à mesure de leur présentation. 
li 
Les demandes de licences d'importation concernant le produite î 
suivants, établies sur formuies AC et accompagnées d'une ! &u 
pro Jorma en double exemplaire délivrée par l'exportateur d Inde 
seront reçues Dar l'offre des changes (3% sous-direction), K, 74 porta 
la Tour-Ges-Dmmes, à Paris (%), à partir du fer juin 1%5 de li 
Par dérogation aux disposilions de l'article 2 du décret du 1 
let 1939, elles seront examinées au fur el à mesure de 
sen ation 
w. 
© à | NUMEROS 
= $ du PRODUITS 
Z = tarif douanier. 
TT TT <= id Avr 
18 112 G. Graines de moularde noire, 
1% 178 A. \gar-agar. 
22 133. Lonbseries de réglisse. | 
23 153. oimme à mmâcher. 
2 2), 221 Eaux-de-vie et liqueurz. 
» Divers Produits chimiques divers. 
1) 111, 1216. Porcelaine et faïence. 1 


2 |Ex 1423.ex 1519. 
1520, 1525, ex 
1520, ex 1:37, 
CXLER, ex 10 
ext677,ex 12% 


< 1825, ex 1804. 
26 110. 
n= .…— 
LE Die, 
x. 1579, 1800, 


29 !Ex 15388, ex 1559, 
x 1500, cx 15m 
ex io, ex 15 


16 170. 

“: 1713, ex 1744. 

43 1729. 

19 1754. 

7) 1764 B. 

ot 1217, 1818. 

KE Fx 1844 B, 
ex 1354 E. 

57 Divers. 

us 








L'imporlation des 
douanier ex 235 A trn 





III. — Avis ultérieurs. Ne 


pere d'ean douce (poste n° 5, n° du 
tes 


Matériel d'équipement naval v 
teurs Diesel marins et pièces délachces 


compr ? [fe 


Matériel pour la fabrication de tuyaux en 
béton vibré. 

Matériel pour la fabrication du ciment et , 
pièces détachées. ISIN 

Machines pour la construction de routes et » 
d'aérodromes. 

Epandeuses de gondren, de bitume et 4 
phalle, matériel agricole. 

Piles électriques. 

Résistances électriques et potentiomètres, . \ 


Appareils de surdité et pièces détachées. 
Appareils de radiographie industrielle. 
Aspirateurs industriels. 
Constructions el réparations de navires el de 
matériels navals. + 
Appareils d'anaivses chimiques à principe 
électrique et électronique. 
Matériel inécanique et électrique divers. 
Divers général y compris foires et exposil 
Les crédits affectés à ce poste sont réserves 





vur l'importation de produits nécessaires 
à l'économie française, non repris Horn ne 
ment à l'accord. Les licences seront deil- «| 
vrées après avis favorable du minisiere 
technique et après que la direction des reli 
tions économiques extérieures aura donne 
son accord. 
— _ A "a 
dem 


tarif s 
et truitelles et poste ne 6 ex 23 B broches 


et autres poissons) fera l'objet d'un avis ultérieur. 


— 





— + 0 + 
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Ministère des finances et des affaires économiques 








et ministère de l’agriculture. 
= Avis aux importateurs de haricots verts originaires 
et en provenance d'Italie. 
. porlateurs sont informés qu'à compter du troisième jour 
de l'insertion du présent avis au Journal ofJicrel, 


celui 
1 4 nai 1955 inclus, dermer délai, il pourra étre procédé 
uportation de haricols verts originaires et en provenance 

, \ concurrence d'un contingent de 1.:00 tonnes en applica- 


accord commercial franco-ilalien du 14 mai 1955. 

nportation sera effectuée contre remise aux bureaux de 

mtéressés d'un certificat d'importation, modèle CI, établi 
x exemplaires, conformément aux dispositions prévues par le 
\ du chapitre {fr de l'avis n° 483 de l'office des changes. 
roglements financiers s'efflectueront obligatoirement et exclu- 
3 ment selon la procédure décrite au paragraphe 2 de la section 1 
re IH de l'avis n° 483 susvisé, c'est-à-dire après importation 
marchandise. 
en France el le dédouanement ne pourront s'effecluer 


1" rte 


les bureaux de douane ci-après, et dans la linute des 
s nts indiqués en regard: 
Modane ...... PP EE TETE III LIT TITI TITI IS TETE + 1.200 lonnes. 
\ rDe ,.... OPPPTE PETITS TIIIIIIITITITILIEETET . M0 — 
e cas où le contingent présentement ouvert serait épuisé 
. 01 mai 1955, la frontière serait fermée sans publication 
d nouvel avis. 


le miment des indications habituelles, les certificals d'im- 
prtaton devront comporter, en caractère trés apparents, en tétle 
éd. l'unprimé, une référence au présent avis. 


eee -- 








Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de la marine marchande. 





; Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Union éoonomici;: beigo-luxembhourgeoise. 


{ { à l'avis aux importaleurs publié au Journal officiel 
du S 1oai 1%.) 
positions conernant le posle 7: poissons de mer frais ou 
. s à l'état frais, sont rermpiarées par les suivantes: 

’ 7. — No Ex 24 du tarif douanier. — Poissons de mer frais 
rvés à l'état frais. — Il est prérisé que la répartition ces 
sera effectuée exclusivement entre les jraportaleurs dont 
in, en application des règles prévues sur proposition du 

, hnique d'importation iniéressé, alleindra un vainhmum 


du centième du contingent ouvert, Ceux des importateurs 
pourraient ob'enir minimum ont la possibilité soit de 
rier leur part sur tel importateur de leur choix, suscep- 
rouper entre eux, en vue 


s 
ce 


t ! ra 
‘ recevoir une licence, soit de se £ 


ire le minimum requis, à la condition de charger un seul 
ur d'imtrxduire la demande de li‘cn'e globale correspon- 
Dans l'un et l'autre Cas, les importateurs ainsi choisis seront 


l'adresser à l'office des changes leur licence dans les délais 
Dans le méme délai, ils auront à adresser au département 

\ marine marchande (direction des pêches marilime®s, 34, place 

; nov, Paris) les atlestations des importateurs avant acrepté de 


er avec eux pour l'impor'alion en cause, Les al'eslations 
{ Cire établies suivant la formul'e ci-ap'ès: 

ussigné (raison eociale et adresse) .............. à 
hoisir M. (raison sociale et adresse) ........… covsesse sbvessessecoseosescmnses . 
ur réaiser la part me revenant sur le contingent d'importation 

ut poissons de mer frais ou congelés d'origine belge. » 
« Fait à Die. chpoténasitese SD ut. dahbuns. dé hé brpinee 

Signature.) {Cachet ) 


Avant tout dépôt de demande de licence, les intéressés penvent 


dernandes lous renseignements utiles à la direction des pêches 
uirimmes (léléphone: Suffren 40-90, poste 227), 
Ne peuvent participer à la répartition en cause que les impor- 


rs tilulaires de la carle professionnelle d'imporiateur de 
le mer frais (ne 1). 


pois- 





—< © © 





Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur de mécanique 
appliquée des écoles nationales d'ingénieurs arts et metiers, 





Le concours annoncé au Journal officiel du ?1 mars 19%, pour 
le recrutement d'un prolesseur de mécanique genérale des ccoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers, qui devant s'ouvrir à Paris 


le 19 septembre 1595, n'aura pas leu. 
de 


Un nouveau conceurs pour le recrutement d'un professeur 
mécanique appliquée des écoles nationales d'ingéimeur uris el 
métiers s'ouvrira à Paris le 19 seplembre 16. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir un mois au moins avant la date du concours au 
# bureau de la direction de l'enseignement technique, 44, rue de 
Bellechasse, Paris (7%), où lous renseignemenis complémentaires 


pourront Cire Germandes, 





Avis de vacance de chaires. 





Par arrêtés en date du 2 mai 195: 


La chaire de bactériologie et parasitologie de la faculté de méde- 


cine de l'université de Nancy (dernier titulaire: M. de Vezeaux de 
Lavergne, retraité) est déclarée vacante ; 

La chaire de clinique médicale infantile de la faculté de médecine 
de l'université de Nancy (dernier titulaire: M. Caussade, retraité) 
est déclarée vacante, 

Un délai de vingt jours à dater de la gublication des présents 
arréiés au Journal officiel est acconlé aux candidats pour faire va'oir 
leurs titres, 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au üirecteur géncral de l'enseignement supe- 
réur, président du comité consutalif des universités, el ui doyen 
de la faculté intéressée, 





Par arrèté en date du 16 mai 195, la première chaire d'économie 
politique de la faculté de droit de l'université de Montpellier (der- 
hier titulaire: M bDesmouliez, transféré) est déclarée vacante, 

Un délai de vinet jours à dater de la publication du présent 
arrèlé au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
êlre adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comilé consullaluf des universilés el au doyen 
de la faculté intéressée, 








Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Direxteur des Journaux officiels, 
Jess Pour MARTIN 


Le Préfet. 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIO E 























i 
Derniers | Cours limites Œurs extrèmes 
coure 
cotés Pays Devise Parité | pratiques colés à In Bourre 
pa | | par la fanque du 
Bourse | de Franre 17 mai 1055 
10 05 | États l'oie -.... 1SU0SA | 340 Biboose 0 0 6 A) es oc 
6.55 03 | Canada ..,..,. 1 £ can PT . 354 95 
164 .… Côte + se Somalis ! 100 F Djib 164 0727 » « ace oi à 
8433 … | Allemagne occid. | 109 D Mk | «gas 33 |S2:1.. 8396 34. RU? 10 
700 10 | Belgique ...... 100 Fb | 700 .. | G04 75 705 7% 1000 GS; 
ME À | Darcmark à 100 ce d 007 »2 3020 25 510525] %052.. Mol 
#0 10 | Gde-Bretagne {liv.et | #0. 07265 135! 94030 3% 610 
snub .. Norvège ...... 100 « n ‘900 403 50 4937 4AU= san7 
9221 Paye-Bas ...... 100 (1 0210 x? 015100 90279 26 | 9225. 2... 
6719 59 |! Suède ......... 100 « 065 025 6715 6416 "0 670% 50 6:19 
8008 .… | Suiese ......... 1001 « | 300708 |7044 . 064 8003 .. 8002 
15:56 25 | Autriche ...…. 100 sch 134015 |132605 1356 25 | 1306 25 
97. | Égypte .....…. fuv ég | 100504 907 1013 10 9 
#5 43 | lalie .......... 100 lire | 56 008 55 59 6 45 on 13 
275 .… | Mexique 100 pes | 200 .. |2770 2421 2770 sb +8 
1208 25 | l'ortugat tÜUese |! 1217 59 1208 25 122050! 12m 25 . pa 
ÿ-05 50 Tchécoslovaquie 100 kes | #61 11 4224 50 4807 50 | 4807 50 . 
117 50 ! Yougoslavie 100 din 116 66 11570 1760 17 
Zone EC. PF. À ....ssocte 100 F CG F A... 20 
Zone © F P........,6 naines s ar d6 5 à sl 1008 C F. P...... #0 
Elats aæoriés du Cambodge du Laos et du Viel-NXam 100 fpiaetres........ 1000 
11 Cours de référence difini par l'avis 0° 429 de l'office des changes 





































































































4956 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Mai !: : à 
M: 
LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE PIDH2LIEU, PARIS 
Comyjte chèque postal 1014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
" 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. - 
a TP mm ne. 
= + 
t 
—— 
Li Li ; Le 
ANNÉFS ANNÉES = 
TIRAGES FINANCIERS svbÉdét MINES Part NES 
pr 2 CT TR D + :FRR } eet où Ma 
SOCIETE METALLURGIQUE D'IMPHY 
, 10.897 à 10.900 1954 15.541 à 15.311 19 & 
Laritat 10 (AN), (AN) DE FHANCS 10.1 1954 15.564 à 15.367 1954 Sox | 
A VO IENNEMENT 10.932 à 10.93% 1 15.574 à 13.580 1054 
Socicité anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville. 11.041 à 11.060 1955 15.615 à 15.603 105 ; 
: : PARIS 11.084 el 11.080 oi 15.619 et 15.60 1353 
hasard: di 11.006 à 11,0% 1054 15.756 à 15.700 1553 
Registre du commerce: Seine 21657, 11.522 à 11.558 1954 13.799 et 15 #00 Tr ; 
niisniacs 12.05 1253 15.*07 à 15.810 1917 
12.087 À 12.091 1253 15.823 à 15.825 15 
Obligations 4 1/2 0/0 1994, 12.097 et 1.09 1903 15.881 et 10.582 1955 de ! 
ah 12.21 à 12.20 1955 15.892 195 nié 
12,311 à 12.34 1953 16.016 ‘& 193 ga 
LISTE NUMERIQUE 12.355 à 12.357 1952 2 ns et 16.399 . 
12.516 12,509 1951 ». ve } 
4° Dos 231 obligations sorties au tirage du 28 avril 1955 et rembour- + ce: à …> 000 2063 17% (à, di 
sables à partir du 1" juin 1955 à 1.001 F, coupon n° 49, 12.608 + 19 11.253 et 17.351 19, 
échéance 1" décembre 1955 attaché. En raison du rachat de 12.60 à 12.004 TR 17.52 1063 NI 
#19 obligations, le tirage a porté sur 231 titres au lieu de 1.050 12 004 2. 1953 47 4% 122 F 
prévus au tableau d'omnortissement; 12 915 195 17.136 à 17.40 193 d 
2o Des obligations amortissablcs aux tirages précédents et non 13.009 à 13.015 VA 1e L En _ 
encore présentées au remh nt en É do er 1: 807 et 17.508 JUS 
3.071 et 12.072 ‘ 1.24 . 
PP 13.079 et 13.080 1901 DES et 0.07 on 
ANNÉES ANNÉES 13.34 19% 13.63 F7 1953 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 13. 15 s 1953 18 66 à 413.665 1951 
sement sement 13.418 et 12.119 1953 18667 Te 
— = ____ _ PE a 13.011 à 13.546 1954 43.671 et 18.67? TE 
d Lu 13.50 1% 14.881 à 18.803 195 
G6t à Gi 1951 5.072 et 3.073 1953 13.622 LE 18.921 1955 
1.01 1953 ).083 à 5.089 13 13.62% à 13.670 15 139% À 13.99 195 
1.10i à 1.10 194 007 à 9.0 195 13.60 : 19 19.521 à 19.523 1951 
1.119 Ari 167 à 9.1:1 138 15.104 à 11.105 1%s 19.331 à 19.510 194 
1.12 à 1.1 1959 5.173 à 5.190 ee. 11.108 à 11.110 1955 19.81 à 19 Si ne 
1.193 à 1.1#) EE 5.382 +45 14.113 à 11.115 195 19.829 Te 
1e à 1.9 He à. 094 1998 15.117 155 19.965 41954 
nr + NT 4 14.120 1:29 19.976 à 19.980 1x i 
1.52% et 1.21 19 5.651 is +: 11.256 1953 ET 19% 
2.21 à 2.20 1959 .083 à 5.0! 1908 11.803 à 11.810 125 20.51 à 20.896 195 
2419 2.2 199 SL 2 dt 11.817 à 1.820 1955 20.89 ei 20.900 Jui 
2.Mn à 2.16 1969 nest en 15.10% 1954 21.310 et 21.M1 19 16 
2.0 et 2.00 1 LD D + 13.108 À 13.116 1951 M.#21 à 21.424 195 
CRE de. x Cu Dr 15.215 à 13.218 195 41.803 Adi 
» 6% » 1051 6.2 9 re 
5.60 193 6.311 à 6.260 ne __. =— 
3.003 et 2.00! 1951 6.618 à 6.672 95: 
+161 et 3.16 1953 6.654 à 6.6% 1953 BOULONNERIE CALIBREE | AN 
3.165 at 3.166 1953 6.68 à 6.60 1953 SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FnAxcs 
sn © 2e + 9 ER er SIÈGE SOCIAL: 84, AVENUE VictOn-Huco, VALENCE (Drômr) 
3.201 el 3.02 195 6.667 à 6.671 1959 ; re » 
3.04 1h 6.673 à 6.650 1959 Registre du commerce: Romans ne 986, 
3.215 et 3.216 1051 6.72 à 6.78 11 ———— 
1.263 120 6.90 à 6.68% %1 ; 
338 À 2.21 193 7.4! 195 Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946. 
33 à 3.86 1h 7.509 à 7.545 D + 
3.417 à 3.151 fi 7.50% à 7.511 oi : suin 1058 
3.581 à 93.83 1951 7.613 1% Amortissement du 15 juin 1955. tai 
2.500 1954 7.620 oe 1354 Le + +49 » 
3.592 et 3.593 1% 8.624 à 6.66 1953 Numéros da la série comprenant les 209 obligations sorties au tirace dre 
.— ++ cn © eu 1e du 2 mai 1965 formant, avec les obligations rachetées en Bourse, 
3.85% à 3.00 13 2. ” + la quantité de titres à amortir le 15 juin 1955, et numéros des 4 
3.91 à 53.98 1959 en à 22 er: séries sorties aux tirages antérieurs dans lesquelles il reste des L 
3.M7 à 3.920 1955 0.679 € .6 955 remboursement. | 
24 1903 9.71 à 9.743 1955 Sue à ps où : : 
4.601 à 1.606 1953 9.718 à 9.703 1955 —— o 
4.617 13 9.783 : 1:64 ANNÉES f ANNÉES 20 
1.62 à 4.677 14 9.786 et 9,781 1951 NUMÉROS à ie NUMÉROS nes ” 
j.0nt À 4.0 1% 10,011 et 10.012 1% Ps à de 
1.69% et 4.093 1%5 10.181 à 10.16 211 =’ 
4.695 et 4.09% 1953 10.200 2 “BB à 16 54 1.919 à 4.558 55 
à 700 1905 10.485 À 10.489 195% WT  — +: Tr : Ces 
\.R4s 1963 10.88 à 10.891 1954 . ni 
5.502 à 4.609 1909 10.895 1953 M nes Gé MES à noce Pot i — 7 = ] 





Liste des 24 





es is — 
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4e Mai 195 





ualteries Francoe-Belges et Moulins de Prouvy 
SOCITÉ ANONYME AU CAPITAL DE 443.000.000 pE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 47, BOULEVARD HaAUssMANx, À PARIS 
R. C.: Seine no 26%S52 B. 


a. 


Obligations de 5.00 F 5 1/2 0'0 1948. 


— 


Septième amortissement. 








was les porteurs d'obligations de 5000 F 5 1/2 0 0 1%8 sont 
que Ja société, usant de la facullé qu'elle s'est réservée 
« émission, à procédé par voie de rachats en Bourse à son 
a ment du 145 mai 195. 
l «équence, il ne sera pas effectué de tirage. 
I tdents amorlissements ont été effectués par voie de rachats 
t 


Manufacture Française des Pneumatiques Michelin 
lAISOX SOCIALE: PUISEUX, DURIN ET C: 
So uËTÉ EX COMMANNITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE G MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
PLACE DES CARMES-DÉCHAUX, CLERMONT-FERRAND (PUY-pE l'ONF) 
Registre du comrmerce: Clermont-Ferrand 55-B 50. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 1/2 0/0 1955 de 3 miliiards de franos nominal à boni- 
tication variable en intérèt et capital, représenté par 309.080 ebli- 
gations de 10.009 F nominal, amoriissables en 20 ans par vingtième 
au prix minimum de 19.500 F. 





























ALMFROS KOMBRE 
d dre DATES DES REMMOL KSEMENTS de Litres 
des tirages à amertir 
Ù {er à 15.000 
2 — 15.00) 
3 — M éd oran nor ctinetnerediee 15.000 
3 _— ss érdossméméetiirhoust 1.000) 
) — PP . 15.000 
6 —- dis etiiiissiio bé 1.000 
7 — M dodo sd édécodécisos cs 1 :.04x) 
h — M citées srsderééotetestèé 15.04) 
9 — PR PR OT SA 1.00) 
10 ra M initio ta ssiseusastons 1.00 
11 — ER dose sessece 1.04) 
12 — eh ensscenont int siost 15.00 
} PP 1.048 
LE — 2 CPR TN PT CERN 1.04) 
ju — oise ééios 1.000 
16 —_ 4: PRENONS RS ‘ 15 00) 
17 — 22 SPAS : 15.000 
18 — D citant onshidudites secret 15.000 
19 — Dion menhihiiied 1:,04x) 
2 — sir iesdvitonéaréiié des 1.04x) 
ER PO odssaè PP 500.000 











ANCIENNE MAISON J. WEBER & CE 
SOCAËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15000000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12-15, nuE Mazet, VERDUN [MrUxF) 
R. C.: Verdun 4125. 





Oùligations 4 12 00 1%49% de 2.000 F. 


tions sorties au dixième tirage d'amortissement 
effectué le 7 mai 1955 et des obligations restant à rembourser sur 
tirages antérieurs. 

1 (1954) | 89  (19:5) 33 (1952) 1 250 (1955) 1 395 (1935) 
9 (1%5) 02 (1955 1% (191) |! 256 (1954) ! #07 (19%5) 


15 (1953) | 97 (1955) [4640 (1982) Lagg cons) lat 955 
22 (1989) | so2 (ro 442 (iso) [35 (os) Lait (9) 
. 1451) 107 (1955) fx) (1%) = - ! 1u0 € pus {9° e 

"#} 195) 109 (1955) 201 (1955) 1) ») 11 { U,»4) 


Ci (1969) 427 (1964) 1925 (1069) | 942 (4955) | 460 (1954) 
01 (1954) | 428 (19354) | 28 (1955) | 267 (1955) ! 486  (19%54) 
{ 1955) 129 (1955) 217 (1955) 372 (195) 18 (19%) 
LS titres sont remboursables le 4er juillet 14955 aux caisses de 
1 Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts et de la 














lirque KR. Varin-Bernier et Ce 
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IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et librairie centrales des chemins de fer. 
SOGHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 101.502.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE BEh&EnE, PARIS (9e) 

R. C.: Seine ne 52209 


' 


lUsint de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
ceile socle à procère 1 rachat en Bourse de 170 obliga LES 
4 © O 1956 dunt 

1351 correspondant au neuvième amortissement du 4 mai 195: 


39 à titre d'amortissement anticipé partiel par impultalion sur les 
derniers amortissemenis. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de rirège au sort. 


Titres restant à rembourser. 
\e nt. 








ANCIENS ETABLISSEMENTS JOSFEPILI PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1350.080.000 DE FnaxS 
SIèGE SOCIAL: ROUTE DE ROCHE-MAURIE, NANTES-CIANTENAY 
Registre du commerce: Nantes 879 B. 


Obligations de 10.090 F G 0/0 1953. 


— 


Deurième tivene du 5 mai 135 


_—_— 





Liste des 167 obligations sorties au tirage et remboursables à 10.200 F 
a partir du 15 juin 1955. 


1 à 51 2.388 à 2.50 


Numéros des obligations sorties au tir2ge du 5 mai 1954, 
restant à rembourser à 10.100 F. 
1:57 et 1.8 
Les rembour<ements seront effectués au siège du Crédit de l'Ouest, 
17, rue Voltaire, à Angers, et dans ses succursales et agences. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Joutkoviteh (Isaac), né à Paris (12) le 27 novembre 1910, 
demeurant à Charleville, rue des Forges-Saint-Charles, agissant tant 
en <on nom personnel qu'au non de son fs mineur, Hernard- 
Patrice, né le 2 mai 1948 à Charleville, dépose une requéte auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
ce:ui de Dautcs, 





M. Broydo (Marc), demeurant 6, boulevard de Picpus, Paris (129, 
agissant en qualité de tuteur légal du mineur Jean-Claude Paul, 
hé le 5 mai 1% à Boulogne-Billancourt (Seine), dépose une requête 
auprés du garde des sceaux à l'effet de substiluer au nom patro- 
nymique de ce mineur celui de Broïdo 





M. Blum (Maurice-Marcel-André), demeurant à Paris, 1, rue Pierre- 
l'Ermile, agissant en aualilé de tuteur légal des mineurs: Joce- 
lyne-Aune-Marie, née le 3% décembre 194 à Bois-Colombes (Seine) 
et Jean-Pierre-Gilles, né le 4 avril 1%, à Paris (1#), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer au nom 
patronyimique de ces mineurs celui de Borier, 


M. Tchiboukdijian (Bédros\, né à I<stambonlt le 49 octobre 1895, 
demeurant 7, rue Grange-balelière, à Paris (#), dépose une requéte 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nor patro- 
nyinique celui de Thibiant, ou, subsidiairement, Thibon, ou Tlubout, 


—— — —— 


Mme Ginette-Mathilde-Margnerite Jiermant, dite Giner, née A 
Neuilly-sur-Seine le {9 janvier 14%2%1, demeurant à Asniéres (Seine), 
47, avenue de la Marne, dépose une requéte auprés du garde des 
sceaux à l'effet de substiluer à son nom patronymique celui de 
Giner. 


M. Wielgosz (Anselme), né le 26 février 1911 à Wanne (Allema- 
gue), demeurant à Melz (Moselle), 6, rue Henri-Maret, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de son fs mineur Gérard, né 
le 2 juin 1941 à Thionvile (Moselle), dépose une requéle auprés 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronyimique 
celui de Wilgoz. 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(Décret du 106 août 1%01.) 

18 avril 1955. Déclaration à 1 réfecture de police, Société française 
Accueil des etrangers à Paris. But: offrir aux intellectuels et artistes 
étrans l'occasion de connaitre les mémes milieux français. Siège 
soi 11, é 71 vise, Paris. . 
13 avril 1955, Déclaration À In préfecture de Ja Seine-Maritime. 


res 


f leg lun 1 
delendre leurs int: 


Association des chefs de famille d' Oissel. hi 
Linile-Zola, Oissel, 


matéricls et moraux. Sièze social: 26 BH, rue 


fecture du Nord. dudo-Club made- 


19 avril 1955. Péclaration F la pr 

loinois. ul: pralique di ido, du jiu-j 1 et de la self-défense, 
Siège social: 125, rue Gc " fu »Y, la Madelcine. 

89 avril 1955 Déclaration À la préfecture de la Loire. Association 
d'éducation populaire. But: aider ses adherents et organiser des 
loisirs éducatifs, bibliothèque, colanie familiale de vacances, Siège 
ocial: bourse du travail, Confédération française des travailleurs 
chrétiens, rue P,.-Timbaud, Saint-Chamond, 

19 avril 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 


aider financière- 
rue Truf- 


d'entr aide du nersonnel de la société Kula. 
social: 25, 


ment ses membres dans les cas graves. Siège 
faut, Paris. 


À la préfecture de Vesoul, Les Amis du 
favoriser les institutions d'édu- 
social: presbytère d'Ormoy. 


19 avril 1955. Déclaration 
théâtre d'Ormoy. Bul: promouvoir, 
cation populaire de toute nalure, Siège 


LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Mai ! 

20 avril 1955, Déclaration à la préfecture de la Lozère Centre 
d'études techniques agricoles de Chäteauneut-de-Randon. | Le 
hir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de | 

lation par une application judicieuse des progrès techniqu 4 Fi 
social: mairie de Châteauneuf-de-Randon. . 
26 avril 19535. Déclaration à la sous-préfecture de Libour Le 


lots de pêche, lutte 
destruction des n 
mairie di 


Roseau levois. But: afflermage de 
braconnage et la pollution des rivières, 
repeuplement des d'eau. Siège 
(Gironde). 


cours social : 


—_—— 


26 avril 1955. Déclaration à la sous dd c ‘ture de Meaux. Coopérati, ’@ 


scolaire de Campans. But: cullure intellectuelle et morute * 
membres. Siège social: école de Campans (Seine-et-Marne 

29 avril 1955. Déclaration à la préfecture dn Var. Club Sports et 
Nature du goile et de la presqu'ile de Saint-Tropez. Hull: ; 

de l'éducation physique et des sports. Siège social: villa dE 
beauvallon-sur-Mer, commune de Sainte-Maxirme. , 
29 avril 195%. Déclaration à la préfecture des Basses-Prrénées, Centre 


départemental des indépendants et indépendants Faysans des as 
tous les 





Pyrénées. But: animer el coordonner les eflorls de 

blicains qui, soucieux de conserver leur totale liberté de vole 

son! pas moins d'accord pour défendre ensemble Île lib tue 
politique et économique, Siège social: iinmeuble Majestic, avenve 
de la Reine-Victoria, Biarrilz. 

ñ vai 1955. Declaration à la sous-préfecture d'Ancenis, Société 


mutualiste corporative d’entr'aide sociale des établissements B: aud 
et Faucheux, liul: allouer à ses membres des preslalions ei 
maladie, invalidité, vieillesse et accorder des : $ 
d'entr'aide sociale,” Siège social: Libéralion, A1 
(Loire-Inféricure). 


de vs La t 
avenue de la 


ee — —_— 


G rai 1955. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Fédération 
départementale des associations locales d'aides familiales rurales de 
la Creuse. But: fédérer les associations d'aides familiales existantes 
ou à créer en Creuse, simplifier et coordonner les rapports des 
associations locales avec les différents services administratifs, Sièce 
social: chez M. Cassagnes, à Saint-Pardoux-Lavaud. 


Déclaration à la préfecture de police. Comité national 
de défense des appellations d'origine culinaire. But: défendre là 
qualité de Ja cuisine française; rechercher les fraudes d'appella 
tion et de fabrication; défendre la propriété des créations nouvelles 
homologation et perception des droits d'auteurs en faveur 


13% mai 1955. 


avec 
créaleurs; ne pas tolérer que des entreprises commerciales d 
nent des prix de cuisine ou publient des classements arbitr 
qui nuisent à l'honnètielé culinaire. Siège social: 6, rue d’Armailk, 


Paris, 





MODIFICATIONS 
20 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Judo Cluh 


devient dudo-Club Oda-Alhambra. 


Paris. 


change son 
bu, rue de 


litre qui 
Malle, 


Aihambra 
Siège social: 





Déclaration à la préfecture de police, Les Varois de 
leur siège social du 15, rue Blanche, à Paris, au 
à Paris. 


20 avril 1955. 
Paris transférent 
6», avenue d'Iéna, 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 
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EN VENTE : 





STATUT GÉNÉRAL DES FONCTIONNAIRES 


La loi n° 46-2294 du 


19 octobre 1946 relative au STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES, modifiée et 


mise à jour à la date du 6 avril 1955, fait l'objet d'une brochure de 40 pages de format in-8° carré, lirée sur beau 


sous couverture forte. 


papier el 
Cett 
officiels, 


brochure, 
31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 60 F. 


n andat-poste, 


(Règlement 


par 


chèque bancaire ou 


chèque postal 


qui porte le n° 1024, est mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux 


[C. C. P. 9063-13 Paris}.) 
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Décret 





